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ARRETE COMPLEMENTAIRE n°2051-216-0014 du 4 août 2011 

Objet : Modifications apportées à l'usine d'incinération et au centre de {ri exploités 
par la société ARCANTE à BLOIS, 
Modification de l'arigine géographique des déchets industriels banals admis 
sur le site, 
Prise en compte des évolutions réglementaires, 
Surveillance des eaux souterraines. 

    

Le Préfet de Loir-et-Cher, 

Vu le code de l’environnement et sotnment son livre V : 

Vu ie décret n°2010-469 da 14 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement ; 

Var la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

  

Va l'arrêté ininistériel du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'antivités de 
soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ; 

Vu Farrêté ministéel du 7 septembre 1999 rdatif au contrôle des filières d'élimination des déchets 
d'activités de soins à disques infectieux et des pièces anatomiques 

Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 relatif aux instaltations d'incinéradon et de co-incinération de 
déchets non dangereux et aux installations jucinérant des déchets d'activités de soins à risques infectieux ; 

  

Va l'arrêté minis 

  

iet dur 29 juin 2004 relatif au bilan de foncionnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2010 modifiant l'anêté ministériel du 20 septemtre 2002 susvisé 

Va le plén départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés du Loir-et-Cher approuvé par 
anvêté préfectoral du 7 juin 2001 ; 

Vu arrêté préfectoral n°97.2772 du 04 septembre 1997 autorisant la société ARCANTE à exploiter une 
usine d’incinération de déchets ménagers et assimilés et un centré die tri de déchets pré-triés issus de 
collectes sélectives ; 

Vu l'arrêté préfectoral 97-4799 dn 63 décembre 1997 imposant à la saciété ARCANTE la réalisation de 
mesurés annuelles des dioxines dans Jes émissions à L'amosphère de l'installation qu'elle exploite ; 

Vu l'arrêté préfectoral 98-3025 du 17 septembre 1988 imposant à la société ARCANTE des prescriptions 
relatives aux émissions à l’aumosphère de l'usine d'incinération des déchets iménayters et assimilés qu'elle 
est autorisée à exploiter ;



Vu l'anêté préfertora} n°00-1436 du 31 mai 2000 autorisant la société ARCANTE à incinérer dans son 
installation des déchets d'activités de soins : 

Vu l'art préfectoral n°00-4315 du # décembre 2000 autorisant x société ARCANTE à incinérer des 
farines animales ; 

  Vu l'arrêté préfectoral n°01-1046 du 27 mars 2001 antarisant la suviété ARCANTE à incinérer des déchets 
provenant de collectivités situées hors du département de Loir e1 Cher ; 

  

Vu l'arcêté préfectoral n°01-2914 du 6 juillet 2001 autorisant La société ARCANTE 
l'incinération de 480 tonnes de bayaux ; 

à procéder à 

Vu l'arrêté préfectoral n°03-0630 du 27 février 2003 imposant la réalisation de certaines mesures des rejets 
atmosphériques et Ka iise en œuvre d'une étude technicu-économnique de mise cn conformité ; 

  

Vu l'arrêté préfectoral n°04-1678 du 30 rit 2004 imposant notament fa inise en conformité de usine 
d'incinération de déchets ménagers et assimilés exploitée à BLOIS par la société ARCANTÉ par rapport 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 ; 

   

Vu P'anrêté préfectoral n°2007-25-6 du 25 janvier 2007 modifiant les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 
30 avril 2004 susvisé ; 

Vu le demande du 23 septembre 2010 déposée par la suciélé ARCANTE et rctative à l'élargissement de 
l'origine géographique des déchets industriels banals admis sur l'usine d'incinération ; 

Vu la demande du 30 septembre 2010 déposée par la société ARCANTE et relative aux modifications de 
l'exploitation de l'usine d'ineinération et du centre de ui : 

Vu la demande d'amtériorité du 28 mars 2011 déposée par la société ARCAN'TE suite aux modifications de 
Ja nomenclature des installations classées intervenues par décret du 13 avril 2010 susvisé ; 

Va l'avis du Chef de l'unité territoriale de l'Orne de la PREAL, Basse-Normandie en date du 12 janvier 
201; 

Vit d'avis du Président du Conseil Général en date du 14 janvier 2011 ; 

Vu l'avis du Peéfet de Maine-et-Loire en date de 14 janvier 2011 ; 

Va l'avis du Chef de l'unité territoriale de ta Vienne de lx DREAL Poitou-Charentes en date du 14 janvier 
201; 

Vu l'avis du Chef de Funité territoriale de "Yonne de 14 PREAL Bourgogne en date du 14 janvier 2014 : 

Vu l'avis du Préfet de la Viaute-Vienne en date du 17 janvier 2041 ; 

Va l'avis du Préfet de la Creuse en date du 18 janvier 2041 ; 

Vu l'avis du Préfet de la Mayenne en date dr 21 janvier 2011 : 

Vu l'avis de l'avis dut Directeur régional de l'envitonnement et de l'énergie en Île de France en date du 15 
avril 2011 ; 

  

Va l'avis da Chel de l'unité territoriale de ta Charente-Maritime et des Deux-Sèvres de la DREAL Poitou- 
Charentes en date du 19 avril 2011 ; 

Vn l'avis de la Commission de suivi et de surveillance du site ex-C.IS} en date du 22 avrit 2051 ; 

Va le rapport de V'inspecteur des installations eléssées pour la protection de l'environnement à la DREAL 
en date du 22 juie 2011 ; 

Va l'avis du Conseil Dépériemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en 
date du 4 juillet 2044 ; 

  

Vu a communication du projet d'arrêné faite à M, le Directeur de la société ARCANTE le 7 juillet 2011 ; 

Considérant les avis émis sur la demande d'étargissement de l'origine géographique des déchets industriels 
banals admissibles sur l'usine d'incinération et le consensus obtenu lors de la réunion de x CLIS susvisée 
sur une limitation de vet élargissement aux départements de la Nièvre, de l'Yonne et de là Vienne ; 
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Guasidérant que l'aceurit de déchets industriels banals sur l'usine d'incinération d'Arcante est compatible avec le plan départementat d'élimination des déchets ménagers et assimilés du Lofr.ct-Cher ; 
Considérant que les modifications apportées aux installations du centre de tri ne génère pas d'impact supplémentaires ni de risques affectant l'extérieur du site et favorise une gestion optimisée du centre de tri ei la valorisation des déchets ; 

  

Considérant que ies modifications apportées aux installations de l'usine d'incinération concersent les réactifs utfisés pour le traitement des fumées de Jusine d'incinération de façon à en réduire les émissions Sirectes (ess des rcjets d'oxyde d'azote) ou indirectes (cas des émissions de CO: liées à l'approvisionnement en coke de fige) : 

Considérant que les dangers supplémentaäres induits pour les tiers par les modifications apportées aux 
installations de l'usine d'incinération sont acceptables cu épard aux mesures de maîlrise des risques mises en place par l'exploitant ou prescrites par Le présent arrêté : 
Considérant que l'anicle 6 de l'anêté ministériel du 3 août 2010 susvisé pose que l'arêté préfectoral 
d'autorisation précise les flux imites en moyenne journalière de rejets dans Fair pour toutes les substances réglementées ; 

Cansidérant que les modifications apportées par l'aêté ministériel du 3 août 2010 à l'arêté ministériet du, 20 septembre 2002 susvisé nécessitent une actualisation de Pérrêté préfectoral d'autorisation, en particulier pour prendre en compte La mesure : 

des dioxines et furannes, en semi-continu, à compter du 1° juiliét 2014 ; 
+ de l'ammmonie, en continu, avant le er juillet 2014 ; 

+ de la performance énergétique des icinérateurs de déchets non dangereux ; 
Considérant le retour d'expérience ea matière de protection incendie réalisé suite à l'incendie du 12 août 
2008 au niveau de la fosse de réception des déchets de l'usine d'incinération ; 
Considérant que le projet d'arrêté à té soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a Bas formulé d'observations 
dans de délai impard ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

CRANNEL DÉFINITIONS ET CHAMP D'APPLICATION 

Article. 1.Objet 

  

dont le siège sorial est installé 164 avenue de Châteaudun - 41000 Blois est autorisée aux conditions suivantes et en conformité des. plans et descriptions produits au dossier de demande d'autorisation, à poursuivre l'exploitation d'une unité d'incinération et d’une unité de ui de déchets ménagers et assimilés issus de la collecte sélective située à la même adresse 

12. Définitions et champ d'application 

  

Le présent arrêté s'applique pou l'exploitation de l'installation telle que définie par l'article 1.2 ci-après 

1.2. Nature des activités outorisées 
Les activités exercées au sein de l'installation relèvent de Ja nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement pour les rubriques suivantes : 

sa 

         



      

  

    
  

  

    

  

    

  
  

  

       
      
           
  

  

  

  

   
  

    

  

  

             

        
  

Rub () Désignation des 2 Capadté 
lUsine d'incinération . en 

2771 _ l'installation de traitement thepnique de déchets non dangereux SO Eva TA | 
27702 | instal nértion de déchets dangereux (coincinération de | G 060 van | À 

déchets d'activités de soins à risque infectieux avec les déchets non 
L dangereux), 

1723 [Stockage et erploi de produits trés toxiques pour les organismes DC Î 
| aquatiques (solution d'eau ammoniacale à 25% en réservoir de 40 

. gs) _ 
Ê 2 Stockage de gaz inflammables liquéfiés (alimentation des brüleurs [NC 

| d'appoing _ ; 
Dépôts de houle, coke, Tgrke, charbon de bois, goudron, pale, at RC 
brais el matières biumineuses (coke de lignite en silo de 60 m* et 
big-bags) x N — {Emploi où stockage de soude Ham NE 

11611 | Emploi ou stockage d'acide er NC 
ÉCentre de ur : 

F 27941 lnstallations de traitement de déchets nan dangereux (pressege en À | 
f. balles des déchets triés}. _ Î 

27142 |insiliations de transit, regroupement où tri D | 
.… Jéangereux de papiers, cartons et plastiques 

2713 {Stockage de métaux, résidus métalliques. NE 
{Starkagr et distribution de fioul domestique. . 
É 14807143 | Stockage de guides inflammables Ceq= 6m T NC î 

2 
1435 _[Disuibidion de liquides inflammables 1850} LE V=minan [NE     
  

  

A utaaton D : Déclaration - € : Sms au con êle prie - NC: Non cassabe 

  

Anicle.2. 

  

Application 

é ministériel do 20 sepiembre 2002 modifié relatif aux installations 
dou de déchets non dangereux sont applicables. 

Les presciptions de l'orrê 
d'incinération et de co-incinér 

  

   

Les prescriptions suivantes, à leur ilate d'effet, abrogent celles imposées par les arrêtés préfectoraux 
ci-dessous référencés, 

  

        
Prescriptions 

  

      mbie des 
prescriptions 

  

103-1678 du 30 aval 2004 modifié 
Arrêté perl n°97-2772 du 4 septembre 1997. 

  

Articles. Agrément pour la valorisation des emballages dont les détenteurs ne sont pas les 
ménages 

En application des dispsitions de l'article K543-71 du code de l'environnement, la société ARCANTE est 
agréée, dans le cadre de l'exploitation de l'unité visé à Particle 1° ei dessus, pour la valorisation par 
incinération avec récupération d'énergie de 20 000 Lan de déchets d'emballage constitués, en mélange, de 
papiers, cartons, plastiques, bois. 

= Lors de la prise en charge des déchets d'emballages d'un tiers un contrat écrit sera passé avec ce 
dernier en précisant la nature el la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat devra viser cet 
agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour 
un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement sera délivré en précisant les 
quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

  

   

F'inchnses dans 1e tommage global de Fusinc de 90 500 (anne. 

aai    



  = Dans le cas où la valorisation née 
cession à un ders sc fera avec signature-d’un contrat similaire à celui suswentionné, Si le repreneur est 
exploitant d'une installadon classée, le pédiionnaire s’assurera qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en change. Si le repreneur excrée des activités de transport, 
négoce, courtage, le pétitionnaire s'assurera que ce tiers est titulaire d’un récépissé de déclaration pour 
de telles activités. 

- Pendant une période de $ anx devront être tenus à Ia disposition des agents char 
respect les articles R 52-66 à R 543-72 du code de l’environnement : 
# les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, 

J'idenuté des détenteurs antérieurs, les temes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des 
valorisations opérées, proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement), 

e des dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, Ia nature et les quantités 
correspondantes, Pidentité du ders, les termes du contrat et les modalités d'élimination ; 

<_les quanthés mraïtées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage : 
+ Jes bilans mensuels où annuels sclon l'importance des transactions transmis à l'inspection des 

installations classées suivant les modalités prévues par l'article 21.1.D. 
= ‘Foot projet de modification significative de l'activité du titalaire où des moyens qu'il met en œuvre 

sera pont à la connaissance du préfet, préalablement à sa réalisation 

site une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la 
    

du contrôle du 

      

Article.4. Conformité aux dossiers el modifications 

Les installations sout disposées, aménagées et expluitées conformément aux plans et données techniques 
comenus dans le dossier dépasé ar l'exploitant, En laut état de cause, clles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

  

CRE CONCEPTION GÉNÉRALE DES INSTALLATIONS 

rtitle.S. Conditions générales d'aménagement des installations 

  

5.1. Prévention des envols de poussières 
Sens préjadice des réglements d'erbanisme, l'exploitant adopte les dispositions suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
- les voies de citeuléion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, ete.), et convenablement netoyées : 
Les véhieules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière vu de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhirules est prévu en cas de 
besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sant enuzonnées ; 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu e4 place de celles-ci. 

   

Les poussières, gaz polluants vu odeurs sont, dans la mesure du possible, caplés à la source et canélisés. 
Sans préjudice des règles retatives à l'hygiène ct à La sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux 
dispositions du présent anêté. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés.) et les 
installations de manipelätion, transvasement, manspart de produits pulvériients sant, sauf hnpessibitité 
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installatiun de dépoussiérage en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipeinents ct aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, 
les dépoussiéreurs.…). 

  

   

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure do possible dans des espaces fermés. A. 
défaut, des dispositions particulières tant au nivean de la conception et de la construction (plantation en 
fonction du vent... que de l'exploitation sant mises en «uvre. 
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Lorsque les siorkages se font à l'air Hbre, 5 peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage ou 
Je pulvérisation d'acditifs pour tinriter les envois par temps sec. 

5.2. Yrunsport de fluides 
Les canalisations de transport de fluides dangereux eur insalubres et de collecte d'effluents pollués où 
suscepéibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. Kiles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou 
d'hygiène, les canalisations de transport de Huides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

Un plan de tous Jes réseaux et un plan des égonts sont éublis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chéque modification notable, et datés. fls sut tenus à la dispasition de l'inspection des 
iustllations classées ainsi que des services d'incendie el de secours, 

À l'exreption des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compronnise, il est 
imerdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
où être détruits et le milieu récepteur. 

5.3. Réserves de matières consommables 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utitisées de manière 
courante où occasionnelle pour éssurer la protection de l’environnement tels que manches de fire, prndaits 
de neutretisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 

Vour chaque réception de matières consommables, la dénomination, quantités, date de réception, nom de 
l'entreprise sont consigués sur un document de fonne adaplée (reuisire, fiche d'enlèvement, listings 
informatiques... et conservé par l'exploitant, Un état récapitulauf sera réalisé selon les modalités précisées 

par l'aticle 21.1. 

SA. Intégration paysagère 
L'exploitant maintient les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre ct entretens en pennanence. 
Les abords de l'installation, placés sous le conuôle de l'exploitant, sunt aménagés ct maintenus en bon état 
de propreté (pcinine..). Les émissaires de rejet ct leur périphérie font V'übjet d'un soin particulier 
Gplantañons, engazonnement 

  

5. Prévention des pollutions accidentelles 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la constuction et l'exploitation 
des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des suls. 

Eaux pluviales 

Lorsque le nissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 
stationnement et autres surfaces imperméable est susceptible de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sais, aires de stockage, ete, où si le iiliea néturel 
est particulièrement sensible, un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé à un (au 
plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s) de recueillir le premier flat des eaux pluviales et équipé(s) 
d'un débourbeur-déshuileur à obturation anturnatique. 
Les eaux pluviales collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après conuôle de leur qualité 
£tsi besoin taïtement approprié. Feur rejet est étalé dans le emps en tant que de besoin en vue de respecter 
Les valeurs Timites en concentration fixées par Le présent arrêté. 

sat 
   



Stockages de liquides susceptibles d 
apacité de la rétention 

Tout stuckage d'un Hiquide susceptible de créer une pollution des saux ou des suis est associé à une 
apucité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir; 
+ 50% de la capeuité totale des réservoirs associés. 

Cette disposidon n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

    

  

Vour les stockages de récipients de capacité vnitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
st au moins égale à : 

“dans le cas de Nguides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de le caparité totile 
des fûts ; 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des [ts ; 
+ dans tous les es 800 litres minimum ou égale à le capacité totale lorsque celle-Ià est inférieure 

à 800 titres. 

  

Caractéristiques de la rétention 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourait contenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides, D en est de inême pour son dispositif d'obturation qui csi inaintenu fermé,   

   L'étamchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout mounent, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rrjctés que dans des conditions conformes au 
Présent arrËté vu sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs où révipients comenant des produits incompadbles ne sant pas associés à une même 
rétention, 
Le stockage des liquides inélammables, ainsi que des autres produits, toxiques, comasifs ou dangereux pour 
l'environnement, nest autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, où 
assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus 

Aires de chargement déchargement 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles, 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (animage des füts..) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux vu polluants, solides ou liquides (ou liguéfiés) sont 
effectés sur des aites étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de comenir des produits polluants soot réalisés sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération les eaux de ruissellement.   

Connaissance des produits 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans Pinstallation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le Code du wavait 
permettent de satisfaire à ceuc obligation 

A l'intérieur de l'installation classée autorisée, les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères 
très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s’il y 4 lieu, à la réglementation 
relative à étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 

Bassin de confinement 
Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d'entreposage où de traitement des 
déchets doit être revêtu de béton ou de birame ou de matériaux ayant un niveau d'étanchéité similaire et 
équipé de façon à ponvoir recueillir Les caux de lavage, les produits répandus accidentellement et Jes eaux 
d'exlinction d'incendie éventuelles. 
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L'installation doit être équipée d'un dispositif de collecte et de rétention qui doit pouvoir recueillir 
L'enseunble des eux susceptibles d'être poliuées lors d'un accident ou d’un incendie, y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction, La capacité de ce dispositif ast de 480 ne, 

Les eaux recueillies doivent sutsfaire avant rejet aux valeurs limites de rejet fixées en application de 
Farcle 11.2.B aù sont considérées comme des déchets 

Réseaux d'effluents 

  

En complément des dispositions prévues par l'article 5,1 du présent arrêté, les cÉluents aqueux rejetés par 
les installations we sonl pas susceptibles de dégrader les réseaux, d'égouts où de dégager des produits 
Woxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres cffluents, Ces 
cffluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner fe bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

Les collecteurs véhieulant des eaux polluées par des liquides intlammables, on susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales {et les éaux non polluées s’il y en a} et les 
diverses catégories d'eaux poluées, Le plan des réseaux de cofiecte des effluents prévu par l'article 5.1 doit 
faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. JE est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Installations de traitement des effluents 

  

Les installalions de wraitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entretenus de manière à 
réduire au minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. ; 

  

L'installation doit être implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande d’aulorisation ou 
à l'étude de mise en confonité. Un plan détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de 
détail ou de la mise en service doit être tenu à jour. 

  

An vibrations     te6, Prévention des nuisances sonores 

6. Généralités 

  

Les prescriplons de Parrêté ministériet du 23 janvier 1997 reletif aux bruits émis par les instilations 
classées pour Ia protection de l'environnement sont applicahtes à l'installation, 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
L'arigine de bruits transmis par voie aérienne où salidienne susceptibles dé compromettre la santé ou la 
sécurité du voisiträge ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

  

6   Niveaux sonares en limite de propriété 
Les éinissions sonores de l'installation n'engendrent pas ne émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées dans Je tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à j’aricle 2 de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 : 

  

  

  

  

  
  

  

Niveau de bruft ambiant exfstant uns | FMPREREE SOMRIDIE Te 
À es zunes à émergences réglementées. |. HP RRES Sud 

Kachiant le bruit dé l'établissement). dE jours Fe jours RO 

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou A dB (A) 
égal à 45 dB (A) 6dB (A) 

ie Supérieur à 45 dB (A) 5dB (À) _… 34B(4) l             
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivélents 
pondérés À du bruit ambiant (Établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits 
générés par l'établissement). 

sui



  

Les niveiux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière à assurer le respect des valeurs d’émergences ädmiseibles sont les suivants :      

  

  

    

  

Emplacements Niveau maxi en dE (A) admissible en He de propriété 
Période diurne Période nocrme 

point de La limite de 70 dBa 60 dBa | 
  

      

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit Blobal émis pur l'ensemble des acüivités exercées à l'intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par: les vébieules de wanspont, matériels de manutention el engins de chantier utilisés à l'intérieur de P'établissement, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

   

La durée d'apparition d’un bruit particulier de l'établissement, à tonalité marquée et de munière établie our cyclique, n'excède pas 20 % de fa durée de fonctiannement de l'établissement dans chacune des périodes dures où nocturnes définies dans le tablean ci-dessus 

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit 
+ Intérieur des inmneubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent anêté d'autorisation de l'installation et de leurs parues extérieures éventuelles Les plus proches 

cours, jardin, terrasse...) ; 
+ les zones constructibles définies parles documents d'urbanisme oppasabies aux tiers et publiés à la date du présent arrêté d'autorisation ; 
+ l'imérieur des immeubles habités où occupés par des tiers qui ont été plantés après la de de l'arrêté d'auvorisation dans les zones constuctibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures évemuciles les plus proches (cours, jardin, terrasse...) à l'exclusion de celles des immeubles inplantés dans les zones destinées à recevoir des activités antisanales ou industrielles. 

  

  

  

6.3. Autres sources de bruit 

  

Les véhicules de ranspon, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'imérienc de l'émblissement, sont conformes aux dispositions en vigueur Les concernent en matière de Himitétion de leurs érissions sonores, En particulier, Les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 
L'usage de tous apparetls de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) géants pour le voisinage est interdit, sauf st leur emploi est exceptionnci et réservé à là prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.4, Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 
dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évéluée conformément aux règles tochniques. 
annexées à la circulaire ministérielle n°86.23 du 23 juilict 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement per les installations classées. 

  

6,5. Contrôle des niveaux sonores 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne où un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements chojsis après accord de l'inspection des 
installations classées, Cette mesure est réalisée après réglage el mise en service de l'installation puis tous les 3 ans. Elle est transmise à l'inspection des installations classées dans le mois qui sit avec les 
Loinmentaires ct les éventuelles propositions de l'exploitant. 

  

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de }'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Article,7. Propreté du sfte 

  

TL'exploftant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de l'installation, et veille à Le que les véhicules soitant de l'installation ne puissent pas conduire an dépôt de déchets sur les voies publiques d'accès au site, 

gai    



L'ensemble du site doit être maimenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Lorsqu'ils relèvent 
de la responsabilité de l'exploitant, les abords de l'installation, comme par exemple l'entrée du site vu 
d'éventuels émissaires de rejets, sunt l'objet d'une maintenance régulière. 

   

  

ArticleB.  Cantrôle de Paccès à Pinstallation 
Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions nommales de fonctionnement du sile, (OU 
autre accès devant être réservé à un usage sccandaire et exceptionnel. Les issues des installations 
d'entreposage et d'incinération des déchets doivent être surveïllées par tous les moyens adaplés, Les issues 
sont fermées en dehors des heures de réception. 

  

Anticie8. Prévention des risques 

9.1. Conception de l'installation 

L'instlation est conçue et anénagée de façon à réduire autant que aire se peut des risques d'ncendie et à 
limiter toute éventuelle propagation d’un incendie, L'emploi de matériaux conlmstibles est aussi Hit que 
possible. 

  

  

En cas de sinistre, les engins de secours daivent pouvoir intervenir sous ant moins deux angles différents. 
Toutes les dispositions doivent êwe prises pour une imervention rapide des secours et la possibilité 
d'accéder aux zones d'entreposage des déchets. 

  

L'installation doit être pourvue de moyens de secours conte l'incendie appropriés à la mature et aux 
quantités de produits et de déchets entrepusés. Ces moyens comprennent en pariculier : 
= des extincleurs cn nombre suffisant et adapté aux risques 
+ des RIA. implantés de façon à ce que tout point de létablissement puisse être atteint par deux jets de 

lance 
= 4 poteaux incendie d'un débit totel de 240 m°/h sous nine pression de À bar minimum. 

2.2, Organisation 

Plan d'intervention 
L'exploitant établit un plan de lute contre un sinistre, comportant notamment les inndalités d'alerte 
Crotammeut celles des tiers concemés), la cunslitilion et la formation d'une équipe de première 
intervention, les modalités d'évacuation, les modalités de lune contre chaque type de sinistre el les 
modalités d'accuei des services d'intervention extérieurs. 

Consignes de sécurité 
Des consignes relatives à la prévention des risques doivent êne établies, tenues à jour et affichées dans des 
lieux Fréquemés par le personnel, Ces consignes doivent notamment indiquer 
= limerdietion, en fonctiannement sormél, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones 

d'entreposage des déchets et dans les zones de danger à risque d'incendie ou d'explosion ; 
= es mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de maitement et d'épuration ; 
= Jes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 
= les moyens à user en cas d'incendie ; 
- la pracédure d’alene : 
= Les procédures d’anêt d'urgence. 

    

Permis d'in 

  

vention 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations où à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment lvar nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un “ permis d'intervention ” et éventuellement 
d’un “ permis de feu ” el eu respectent une consigne particutière 
Le “ permis d'intervention ” et éventellement te “ permis de feu ” et la consigne paiculière doivent être 
établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nomtnément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par ane entreprise extérieure, le “ permis d'intervention ” et éventuellement le “ permis de feu ” el 
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1x consigne particulière doivent être signés par l'exploitant ei l'enneprise extérieure on les personnes qu'ils iront nommément désignées. Le permis rappelle notamment : 

= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- da durée de vaïidité, 
= la nature des dangers, 
= letype de métériel pouvant être utilisé, 
= les mesures de prévention à prendie, notament les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des instaltat ions, 
les moyens de protecten à metre en ænvre notamment les protections individuelles, les 
moyens de lulie (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

      

Tons les travaux où interventions sout précédés, immédiatement avant leur commencement, dune visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prétéfinies. 
À l'issue des travaux et avant le reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier lent bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : Ja disposition des installations en configuration nonnale est vérifiée et attestée. 

  

fones de dangers 

L'exploitant identifie les zoncs de l'établissement susceptibles d'être à Porigine d'incendie, d'émanations toxiques où d'explosion de par la présenre de substances ou préparations dangereuses stockées où utilisées où d'anmosphères nocives où explosibles pouvant survenir seit de façon permanente vu semé-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence ot de courte duréc. 
Ces zones sont matéridlisécs par des moyens appropriés et copartées sue un plan systématiquement tenu à jour 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete.) et les concignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tint que de besuin rappelées à l'imtétieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent, 

  

Cas particulier des zones à risque d'explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 wars 1960, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tie de la Jégisation sur les installations classées ct susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la comaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations dlectriques 

  

Dans les znaes où des amosphères explosives définies conformément à ce qui précède penvent se présenter les appareils doivent être réduits au strict minimum. Us doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à êne 
utilisés en atmosphère explusive. 
Les masses métaltiques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosihles susceptibles d'engendrer des charges Éleetrostatiques sont mises à la terre et reliées par des Haisons équipotentielles. 

9,4 Information préventive des üers 

L'exploitant tent les exploitants d'installations classées voisinès informés des risques d'accident majeurs. identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs soul suscepäbles 
d'affecter les dites installations. 11 transmet copie de cette information 4u Préfet ct à Finspection des 
installations classées. 11 procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des anises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risqués. 

  

825. Installations électriques 

Les installations électriques duivent être conçues, rédlisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
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La mise à la terre est effecmée suivant les règles de l'art. Le matériel électrique est entretenu en bon élat et 
reste eu permanence conforine en tout point à ses spééificalions techniques d'origine 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout covri-cireoit, Une vérification de l'ensemble de 
Vinstallation électrique est effectuée au minime une fois par an par un orgénisme compétent qui 
mentionne très explicitement Jes défectnosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve ue trace 
écrite des éventuelles sresures correctives prises. 

En complément de ceue vérification, Pexploïtent fait procéder annuellement à un conuôle par 
thermographie infra-rouge de ses installations électriques. Le rapport de contrôle est tenu à disposition de 
inspection des installations classées 

   Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porer gravement atiinte, directement ou indirectement à la sécurité des instliadons, à la sécurité des. 
personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. 
Les systèmes de protecdon contre La foudre sont conformes aux normes françaises an à tente nonne 
écivalente en vigoeur dans on Etat mesnbre de l'Union Européenne, E pariculier, les composants de 
proteciion contre la foudre doivent être conformes à la série des nonnes NF EN 50464 : “ Composants de 
protecion contre la Foudre {CPF) ”. 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de coups de foudre conforme a 
guide UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de 
protection cancémés est réalisée dans un défai maximanr d'un ioîs, par un organisme compétent. 

  

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct 
de Finstailateur, au plus tard 6 mois après leur installation. 
Une véification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un 
organisine compétent, Les installations sont vérifiées confurnément à la norte NF EN 62305-3. 
Jusqu'au 1 janvier 2072, les équipements des installations existantes, mis en place en application d'une 
réglementation antérieure font V’objet d'une surveillance confonnément à Ja norme NF € 17-100. 
L'exploitant tient à disposition de J'inspectiun des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude 
tectmique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses 
installations, Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en 
vigueur, 
Si une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci 
est réalisée dans un délai maxime d’un mois. 

  

Article.10. Prévention de la pollution atmosqihérique 

10.1. Générodités 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs génantes sont munies de 
dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que ka technologie 

disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène 

4 à la sécurité des travailleurs. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, cst 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la préventian des risques d'incendie et d'explosion. 
Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, oplimisation de 
l'efficacité énergétique...) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées. 

18.2. Brûlage à Pair libre 
Le brillage à l'aie libre est interdit sauf pour les déchets non souillés utilisés comme combustible lors des 
sexercices incendie». 
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103. Odeurs 

L'inspection des installations classées peut demender la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
d'impact olfectil de d'installation af de permette une meilleure prévention des nuisances, 

  

Le ces échéant, des moyens de lutte contre les nuisances alfactives complémentaires peuvent être prescrits 
par vaie d'anrété complémentaire pris en appliction de l’articie R512-41 de code de l'environnement. 

Aticle.ll. Prévention de Ja pollution de l'eau 

111 Prélèvements et consomation d'eux 

Consommation d'eau 

L'expioitant prend tautes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 
pour limiter les flux d’eau, Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les prélèvements sont limités aux valeurs suivantes : 

Prélèvement en nappe (nappe de lu craie) : 
+ 40mŸh, 120 m°, 45 000 man. 

    Prélèvement sur le réseau colfecti{ : 
2 40 m5, 120 mi, 45 000 man 

Suivi des consommations 

  

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure tntalisuteur, Ce dispos 
relevé joumellement, Ces résultats sont portés sur un repisme éventuellement informatisé, 

Disconnexion 

En cs de riccoidement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d’un 
dispositif de disconnexion. 

  

“orage 

LA a Réalisation 

L'ensemble des travaux ct l'équipement des ouvrages assure, pendant tome la durée de teur exploitation, 
une protection des eaux souterraines contre l'interconnexion des nappes d'eau distinctes et le risque 
d'introduetian de pollution de surface (aménegement approprié vis à vis des installations de stockage one 
d'utilisation de substances dangereuses). 

  

Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant 1m changement des éléments du dossier initiat 
Gocalisatien ÿ compris dans la parcelle, nappe capiée, profondeur lotale, hauteur de erépine, hauteur de 
cimentaton, niveau de la pompe) doit faire l'objet d'une décleraliun préslable à l'inspection des 
installations classées 
L'espace annulaire compris entre Le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 em. 
L'espace annulaire doit être obturé au moyen d'un laitier de ciment. 

La cimentation atteint le niveau suivant 
= leniveau stâlique de La nappe, si le forage exploite la première nappe rencontré 
= la hase de Ja couche imperméable intercalaire, si ke forage exploite ue autre nappe. 

  

  

L'équipement doit Ene adapté au contexte hydro-péologiqne et hydro-chimnique. 
La tête de puits est protégée de la circulation sur le site. 
Ko tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du soi d'au moins 50 em. D doit disposer d'un 
couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique entourant le tube et dont là pente est 
dirigée vers l'extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment et présenter une épaisseur d'au moins 40 em et 
une largeur d'au moins 50 cm pour éviter loue infiltration 1e long de la colonne. 
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Si elle est simée dans un encuvement étanche, la Lête de puis peut être implantée au-dessous du niveau 
naturel du terrain. Dans ce cas, À doit exister un socté de 20 em au fond de l'encuvement et les murs de la 
cuve doivent dépasser de 20 em au moins par rapport an lerrain naturel. 
Une dalle de 3 mt est réalisée autour de Ha (êle du furage, pente dirigée vers l'extérieur. 
Un forage non équipé de son groupe de pompage doit obligaloirement êve fermé par un capot étanche 
cadenassé où par in dispositif équivalent. 
Le aibage est muri d'un bouchon de fond. 
Ja distribution de l'eau issue du forage doit s’effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau 
d'sdduction d’eau potable 

L'exploitant réalise un répport complet comprenant : 
+ la localisation précise de l'ouvrage réalisé (carte IGN an 1/25 000) avec: L 
= lenom du foreur, 
= Ja coupe technique mès précise (équipement ct matériaux utlis 
= Tacoupe géologique, 
= les documents relatifs au déroulement de chantier : date des différentes opérations, éventueliement 

anomalies, compte rendu de In cimentation, date de Fi de chantier, 
+ le résultat des poinpages d'essais avec 

Je niveau statique à une daté détermi 
- Les courbes rabatrement/dél 

  

coordonnées Lamben, 

  

ss}, 

    

Je débit d’essai, 
= Le débit d'exploñation (type d'équipement ), 
+ le diamètre de l'ouvrage dé pompagte et sa profondeur 
= J'aguifère capté 
Ce document est transmis à l'inspection des installations classées. 
Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le réjrime des eaux et Jes 
incidents survenus dans l'exploitation de l'ouvrage. 
1'exploitant doit en faire fa déclaration au préfet dans le mois qui suit. 

Le comblement est suivi et cortitié par un bureao d'étude hydrogéologique. 

111.A.b.Coordonnées du forage 
Les coordamées Lambert du forage sont les suivantes : 

524 400m ÿ = 2 290 670 #= 40m     

ALLA.c Arrêt du forage 
En cas d'arrêt de Fexploitation du forage, f est procédé ao comblement par un matériau inerte (par 
exemple gravier) terminé dans sa parie supérieure par un bouchon de ciment d'au mains 2 mètres 
d'épaisseur après arrachage et découpage de la parte supérieure des tbes où ton aulre moyen aux résultats 
équivalents. 

W.1A.1. Surveillance des eaux sonterraines 
Autour du site est installé un réseau de canrôle de la qualité du premier aquifère rencontré (nappe des 
calcaires de Beauce} au droit de Fusine d'incinération. Ce réseau est constitaé d'au moins 3 piéromètres 
dont un en amont, Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur, Îls sont protégés entre les 
risques de détérioration et sont pourves d’un couvercle coiffant étanche, maintenu fermé ct cadensssé. 

  

L'exploitant met en place un programme de surveillance de Ja qualité des caux souterraines. Le niveau des 
taux soulercaines doit être mesuré au mains ammelle, Cete mesure devant permeitre de vérifier le sens 
d'écoulement des eaux souterraines, clle doit se faire sur des points nivelés. 

La fréquence des analyses des eaux souterraines est annuelle sur les 3 piéromètres. 
Les paramètres à analyser dans les échantillons prélevés porteront sur les paramètres suivants   

  

     
ous, COT, chlornes, sulfates, ammontun, HET, Às, Cd, Crhexavalent, Hg Pb 

  

  

ha résistivi 

  
tara    



Le prélévement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme ” Prélèvement d'échantillons - 

Eaux souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993", 4 de manière plus détaillée conformément au docutnent 
AENOR HD X21-615 de décembre 2000, Le prélévement est réalisé par le laboratoire agréé pour le 
contrôle des eaux effectuant lesdites analyses après un pompage de purge équivalent à au moins deux fois 
le volume du piézomèrre. 

  

Pour chaque puits situé en aval hydraulique, les résultts d'analyses doivent être consignés dans des 
tbleaux de contrôle commortant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, 
analyses de référence... 

11.2. Valeurs limites de rejet dans Peau 

Rejet en iilieu naturel 

  

Le rejet en milieu aquatique naturel des etfluents aqueux issus des installations est interdit. 

Nature des rejets 
Les réseaux de collecte des effluents de l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : ». 

Point de rejet 
“Nature des cffiuents 

Exutoire du rejet 

      
N°1 

Sues du lavage des sols da centre de mt 
serment como puis station d'éparaiun de 

  

    
ULOIS 

Traitement avant cej#t . Dégrillage 
É ë Loire via la STEP 
Conditions de raccordement 7 Autorisation de rojet 

N2 

  

  

    

Point de rejet 

  

   

  

    

  

   

      

  

    

    

    

  

Néant 

  

  

  

“Milieu nanrel récepieur _ Loire (Via STEË) 
Conditions de raccordement Néant 

Point de rejet TU N°3     
Nature des effluents. 7. Eaux de pluie tssues des toitures (EPnp). 

É Ixntoire du rejet _ Réseau de la ville 

  

    

  

        
      

Traitement avant rejet Bassin de régulation du d 
Milieu naturel récepteur | Là Loire = 

Conditions de raccordement Néant 
Point de rejet _ NA T 

Nature des efflaents les d'être polluées (voirie, parking) : EPP 

  

  

Exuloire du rejet 7 | ne Réseau de la ville 
Taitement avan rejet Bassin de régulation ds débit 

Débourbeur-déshuileur avec obturation automatique 
1 Milien naturel récepteur La Loire 

Conditions de raccordement Néant 

    

    
Les rejets 4 et 2 d'ene part, el 3 et 4 d'autre par, rejoignent le réseau collectif en un point unique. Fout 
autre rejet est interdit 

11.2.C Caroctéristiques générales des rejets 

Le débit maximal autorisé au rejet n°1 est de 18 man, à raison de 3 m° par apértion de lavage des sols. 
La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C et leur pli est compris entre 5,5 et 8,5. 
La modification de couleur du mieu récepteur, mesutée en un point remésentatif de la zone de mélange, 
ne dépasse pas 100 mg PA. 

agi



112.D Valeurs fimites de rejet 

      

    
  

  

  

  

  

Avant rejet les effluents doivent respecter les normes suivantes LL 
Paramèues Concentration au rejet n°1 el n°4 (mA) 

[Total des solides en suspension [ L 10 = 
[Demande chimique en oxygène (CO) 306. 

Hyrocarbures totaux L 5       

  

  

    

Les valeurs limites de rejet sont applicables au point où les effluents aqueux contenant les substances 
polluantes sont rejetés de Pistallation d'incinération. 

L'épandaue des effluents aqueux issus des installations de maitement de déchets est interdit. 

11,22 Points de rejet 
Sur chaque canalisation de rejet d'elfluents doivent êue prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
un point de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc). Ces paints doivent être implantés 
dans une section dont Les caractéristiques (rectiae de li conduite à l'amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesnres eepréseniaives de manière à ve que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des scuils ou obstacles silués à laval et que l'efflnent snit suffisament 
homogène, [ls doivent ême amévagés de manière à être aisément accessibles 1 permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour favilier l'itervendon 
d'organismes extérieurs à Ja demande de Pinspection des istallations classées. 

LLes points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent pouver être équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures prévues par l'article 20,3 dns des conditions représentatives. 

  11,3 Traitement des rejets aqueux issus des installations de traitement de déchets en dehors dt 
site de l'installation d'incinération dans une station d'épuration collective 

Le traitement des effluents aqueux issus des installations de traitement de déchets en dehors du site 
d’incinératiun dens une stadon d'épuration collective, urbaine où industrielle, où le raccordement à unc 
telle station, n'est envisageable que dans le cas où cefle-ci est apte à les traiter dans de bonnes conditions. 
“Tout treitement exteme ou raccordement à une station externe doi faire l'objet d'me autorisation de rejet 
préalable en application dl l'articte L1331-10 du code de la santé publique. 

  

Cette autorisation fixe les caractéristiques maximales #1, en tant que de besoin, minimales, des effluents 
aqueux qui seront traités où déversés au réseau. Elle énonce également les obligations de l'exploitant en 
matière d'auto-surveillance des effluents agueux dont 1 demande le treftement et les informations 
communiquées par l'exploitant de Ia station de traitement sur ses rejets. 

La dikution des rcjets aqueux aux fins de répondre aux valeurs limites de rejet indiquées à l'article 11.2 est 
imerdite, 

114 Conditions de respect des valeurs limites de rejet dans Peau 

  

Les valeurs limites d'émission dans l'eau sont respectées si aurune des valeurs mesurées sur des 
échantillons poncmels ne dépasse les valeurs limites d'émission tixées par laticle 11.2. 

Articte.12. Gestion et traitement des déchets produits 

12.1. Gestion des déchels 

L'exploitant prend toules es dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurér une bonne gestion des déchets de sun entreprise et cn limiter la production. 
A cette fin, Îf doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

= tien recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
+ s'assurer du traitement où du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, biologique ou thermique ; 
+ s'assurer, pour des déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 

stockage dans les meilleures conditions possibles. 

dé      



  

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (kumereux où non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des fifières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'aricie R 541-8 du code de P'environnenent, 

  Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543.72 du code de l'environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées duivent être éliminées conformément aux articles R SATA à R 543.16 du code de 
V'environnenent et R 543-40 du code de Fenvironnement portant réglementation de la récupération des 
huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel do 28 janvier 1999), Eltes sont stockées dans 
des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les Inélanges 
avec de l'est ou tout autre déchet non huiteux ou contaminé par des PCR. 

    

  

   

Les piles et accummilateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543- 
127 à R GABA du code de l'environnement relatifs à l'élimination des pites et accumulateurs usagés. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 
543-151 du code de Penvirannement, ils sont mis à des opérateurs agréés (collecteurs vu exploitants 
d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiementl, de génie civil où pour l'ensilage. 

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selan les dispositions des 
articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement 

  Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur waitement ou leur élimination, 
doivent l’êmre dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
des eaux métévriques, d'une pollution des eaux superficielles et soutenaines, des envels et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l'environnement, 

122 

  

Transport des déchets 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arrêté ministériel du 29 juiilet 2005 relatif an bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l'article R 541-45 du code de l'environnement, 

  Les opérations de wansport de déchets doivent resperter les disposilions des arûcies R 541-49 à R 5416 
du code de l’environnement relatifs au wansport par roule au négoce ét au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des twnsporteurs uülisés par l’explokant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

123, Elimination des déchets 
  

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits das des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'ardcle L.511-1 du code de l’environnement. H s'assure que les installations destinataires 
Gnstallations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées on déclarées à ce cffet au titre 
de ke législation suc les installations classées. 

12.4. Auto-surveillance des déchets 

Confonnément aux dispositions des arûcles R 541-42 à R 541-48 relatifs au connôle des circuits de 
traitement des déchets, l'exploitant : 

= tient jour on registre chronologique de la production el de l'expédition des déchets dangereux ; 
= Diocède à mne déclaration annuelle sur la oature, la quantité ct la destination des déchets 

dangereux produit 

  

Les résultats de surveillance sant présentés selon un regisiee où un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées ou confonnéinent aux dispositions nationales lorsque le format est 
prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 1ypes de déchets produits, les quantités et les filières 
d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
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CRRENS. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES DES INSTALLATIONS 
D'INCINÉRATION 

Article.33._ Conceptian des installations 

13.1. Niveun d'incinération 

Les instélations doivent être conçues afin de permettre un niveau d’incinéralion aussi complet que possible 
tout en linitunt les émissions daus l'environnement, notamment pér la mise en œuvre de technologies 
propres et l’utilisation de teclmiques de vélurisition ct de aitement des effiuents et des déchets produits, 
selon les meilleures techniques disponibles à un coft économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas 
échéant, sur les documents de référence, et en tenant comple des caractéristiques particulières de 
l'environnement d'implantation. 

13.2, Valorisation énergétique 

14 chalcur produite par les installations d'incinération est valuriste 
- par la production d’étccuicité, 
- par la production de vapeur à usage industriel etfou alimentation d’un réseau de chaleur. 

Le taux de valorisation anmmet de Ménergie récupérée est défini comme le rapport de l'énergie valorisée 
annuellement sur l'énergie sorde chaudière prodeite annuellement. Est considérée valorisée l'énergie 
produite par l'installation sons forme thermique ou électrique et effectivement consommée, y compris par 
autocoisommation, où cédée à un tiers. 

13.3. Résidus de Pincinération 
Les résidus produits seront aussi miritoes el peu nocifs que possible et, le vas échéant, recyclés. 
L'éimination des tésidus dont la production ne peut être évitée au réloite ou qui ne peuvent être recyclés 
sera effectuée dans le respact de la réglementation en vigucur. 

124, Mesures de moñrise des   isques 

Les dispositions de cet article complètent celtes de Particle 9 de l'arrêté. 

Les installations sont aménagées de Façon à Éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible cle nuire 
à la rapidité de mise en œuvre des moyens dés sapeurs-pompiers. 

Mañuise lu risque incendie 
La fosse déchets est rendue accessible en vue d’une iervention des services d'incendie et de secours. En 
particulier, un passerelle amovible est en place au niveas du quai de déchargement pour permettre aux 
secours d'intervenir au nivean de Ja fosse à ordures ménagères 
L'installation d'incinération est pourvue des moyens spécifiques suivants 

= des colonnes sèches judicieusement réparties notamment au niveau des fours. Elle doivent notamment 
permette l'alimentation de la plate-forme des trémies, Elles sont bien siuralées. 

= un dispositif d'extinction au niveau des trémies commandé à partir de La salle de contrôle ; 
+ un dispositif d'arrosage pour refroidissement de la viuc de la salle de cmmrôle donnant au dessus de La 

fosse à ordures ménagères ; 
= un canon à éau commandé à partir de la salle de contrôle couplé à une caméra infra rouge permettant 

Yarrosage en cas de feu de fosse ou de feu de rémie. 
La toiture des locaux de stockage des déchets en attente d'incinération doit comporter au moins sur 2 % de 
sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux 
légers fusibles sons l'effet de la chaleur). 

  
sat        



Sont obligatoieement intégrés dans ces éléments des exuioies de fumée et de chaleur à commande 
manuelle dont la surface et au moins égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture, La commande manuelle 
des exutoires de fanrée doit être facilement accessible depuis les issues de secours, Ces exuioires doivent 
également être cormmandables depnis la salle de conôle de l'UIOM. Le local de stockage des DASRI est 
en cure équipé d'une détection automatique d'incendie déclenchant une alanne sonore et visuelle en salle 
de contrôle de l'UIOM. 

Moitrise. du risque joxique et de pollution accidentelle 

L'installation de dépotage, de stockage et d'emploi de la solution ammoniacale présente les mesures de 
mañtrise des risques décrites dans Fétude des dangers ISO Ingéniéric révision À de sepleinbre 2010 et ses 
annexes, En particulier, l'installation dispose des mesures suivantes 

+ dépotage réalisée en présence pennanente d'un agent de La société ARCANTE 

  

+ affichage de la consigne de dépotage au poste de dépotage, incluant la liste de vérifications 
préalables à effectuer dont le test de fonctionnement da système d'arrosage ; 

+ soupape de surpression au nivean de la cuve de stockage ; 
+ arrêt automatique du dépniage sur détection d'ammontac, détection de pression haute où de niveau 

haut dans la cuve de stockage, détection de position fermée de ta vanne de retour de NH, cnure le 
ciel de la cuve ct cclui de la citerne ou de la vanne entre l'aîre de dépotage et la rétention de la cuve 

  

+ rétention d'une capacité de 52 m? au nivean de la cuve de stockage assurant aussi Ja rétention 
déportée de l'aire de dépotage via Ja vanne susmentionnée ; 

+ systène gravitaire judicieusement dimensionsé à commande manuelle au posic de dépotage ct en 
salle de contêle permettant la dilution et la neutralisation d'un écoulement de solution 
ammoniacale dass la rétention de Ja cuve ; 

* détecteur de niveau au point bas de la rétention de la cuve de stockage déclenchant 

antomatiquement oué alanne songre el visuelle au poste de dépotage et en salle de connôle de 
YUIOM ; 

  

= système de détection d'ammoniac (avec mlondance des détecteurs), système coup de poing au 
poste de dépotage et de commande en salle de cntiôle, décienchant antomatiqueunent : 
= une alarme sonore et visuelle au poste de dépotage et en salle de comtrôle de P'LHOM : 
» arrosage automatique de la cuve de stockage, de sa rétention et de l'aire cle dépotage ; 

  

2 l'arrêt du dépotage si celui-ci est en cour 
2 le maintien en position ouverte de la vanne sur la canalisation reliant J'aire de dépotnge à da 

rétention de la cuve ; 

= l'alerte immédiate des entreprises rivers 
d'anrmoniac. 

   es susceptibles d'être impoctées par Îes vapeurs 

Maitrise du risque d'explosion et de pollution accidentelle 

L'installation de dépotage, de stockage et d'emploi de réactif combustible pulvéruent présente les mesures 
de maîtrise des risques décrites dans l'étude des dangers 1SO Ingéniérie révision À de septembre 2010 et 
ses aunexes, En particulier, linstalladon dispose des mesures suivantes : 

  

* affichage dc la consigne de dépotage au poste de dépatage ; 
+ sile sur peson et dépotoge asservi à la détection de poids du silo ; 
+ soupape de surpression au niveau du sito de stackage : 

    

+ arrét automatique du dépotage sur détection de niveau haut dans le silo de stockage ; 

+ inertage à l'azote sur détection de température au niveau du haut ou du bas du sils déclenchant nne 
alarme sonore ei visuelle en salle de contrôle de l'UIOM ainsi qu'au poste de dépotage. 
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Article 14. Capacité de l'installation 

14.1. Nature des déchets admissibles 
Les déchets admissibles sur le ceutre d’incinération sont constitués 
= des déchets non dangereux 

+ ds déchets industricis banals (DB) préuriés (OI : déchets issus des entreprises du commerce, de 
l'aruisanat, de l'industrie, des services et des administrations) ; 

# des déchets ménagers et assinilés 
s des déchets issus des collectes sélectives (déchets ménagers, DiB,encombrants) et des refus de 

compostage; 
= des déchets activités de soins à risques infctieux (DASRI) et assimilés ; 
Est interdit notimment l'admission : 
+ des déchets dangereux 
= des déchets Tiquides même en récipient clos : 
= des substances explosives ; 
= des déchets et issues des abattoirs, 
= des déchets radiaactifs, 

  

142, Corac 

  

iques de l'installation 
La capacité nominale de chaque four d'incinération est définie dans le tableau ci-dessous 
  

  

  

          

          
    

  

(Référence Ï Capacité horaire ça [ PI des Fn incinérés Pare tenniqe | 

fEme: : [ 55 9240 L 12 ï 
{Ligne 2 55 9240 | 1412 
[installation | dE 9240 2824 Î 
      

La capacité d'entreposage cst : 
- Fosse (OM + DIB) : 3300 
- DASRE : 16 lunnes (soit environ 200 chariots) 

Arücle15. Conditions d’aimission des déchets incinérés 

154. 

  

RAGES 

L'installation est autorisée à waiter les quantités de déchets suivantes : 
+ déchets non dangereux : 90 500 tonnes par an 
+ déchets d'activité de soins : 6000 tonnes par an {inclus dans le tonnage global de 96 500 tonnes par 

an). 

  

Origine géographique des déchets 

      

  

          

L'origine géographique des déchets est indiquée selon la typologie suivante : . 
Nature des déchets Î Origine géographique L 

FE Déchets ménagers et assimilés Tir et Cher (prioritairement) el départements Himitrophes | 
  Loir et Cher (pricritirement) et départements Fimirrophes, 

. … Vienne, Yonne et Nièvre 
is d'acdvilés de soins _ Cenre (rottairement) et régions Hmitrophes 

Déchets industiels banals 

        
Les apports des déchets industriels banals de la Vienne, de l'Yonne et de la Nièvre sont limités à 10 000 
van, Les moyens de wanspont les moins émetteurs de UO-sont privilégiés. En tout état de cause, ces apports 
de déchets sont effecmés à raison de chargements anitaires minimum de 40 m°, L'exploitant doit être en 
mesure de justifier le respect de ces dispositions. 

  

L'origine géographique des déchets provenant de centre de ni on de regroupement est le Heu de ti vu de regroupement. 
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Toute modification de l'origine géographique indiquée ci-dessus doit être portée avant sa mise en auvre à la commaissance du préfet avec taus Îes éléments d'appréciation conformément aux dispositions de l'article R512-34 du code de l'environnement. Le préfet fixe, S'H y a licu, des prescriptions complémentaires dans 
les formes prévues à l'article R512-31 du code de l'envirannement. 

  

Modification de la nature des déchets admis 

  

Lorsque l'exploitant d'une installation d'iicinéradon de déchels non dangereux envisage une modification 
de l'exploitation entraînant Pincinération ou la coincinération de déchets dangereux (hors DASRI), cette 
modification nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

   

15. hets : conditions générales 

  

Livraisan ef réception des dé 

  

L'exploitant de installation d'incinétatiun prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concerne la 
livraison et la réception des déchets dans Le but de prévenir un de Emiter dans toute la mesare du possible 
les effeis négatifs sur l'environnement, en particulier la pothiion de Pair, du su, des eaux de surface et des 
caux souterraines, ainsi que les odeurs, le Bruit et Les risques directs pour la santé des personnes. 

  

1 
déchets dans l'installation d'incinération. Les déchets 

  

xploïtant détermine la inasse de chaque calégorie de déchets avant d’accepier de réceptionner les 
sont pesés à l’arrivée,    

Pour chaque réception de déchets sur l'installation, les renséiynements minimums suivants sont consignés 
sur un document de forme adaptée (registre, fiche de réception, lisüngs informatiques...) et conservé par 
L'exploitant : 
= origine et dénomination du cléchet, 
= quantité réceptionnée, 
= date de réception, 
= non de La société de ramassage et naméré d’immatriculation du véhicule utilisé. 

Un état révapitelauf de ces données est transmis à l'inspection de installations classées suivant Jes 
modalités prévues par l'article 21.1.D. 

15.5. Conirôle de la radioactivité 

Détection de matières radioactives 

Le sie est équipé d’un détecteur fixe de matières radicucüves permettant de contrôler, de façon 
systématique, chaque chargement entrant où sortant. Pour réaliser des mesures représentatives ‘du 
chargement, la vitesse de passage du véhicuie doit êe réduite par tout dispositif approprié {système 
d'arrêt, barrière, rslentisseur.…) pour ne pas dépasser 5 km/h. 

  

La traçabilité des entrées-sorties est assurée à chaque passage lors de la pesée du véhicule à laquelle est 
associé un conuêle de radiaactivité par un portique à déclenchement d'alarme, 
Le seuil de détection est fixé à deux fois Le bruit de fond local, Il ne peut être modifié que par action d’une 
persunne habilitée et après accord de l'inspection des installations classées. Le réglage du seuil de détection. 
esi véifié el étonné au moins une Fois par an. 
Tout déchet détecté radioactif lors du contrôle d'admission ne peut être refusé et doit être isolé sur le site en 
atieaté de traitement suivant la procédure énoncée ci-dessous. 

  

Une procédure relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement de l'appareil de détection de la 
radioactivité est établie par l'exploitant et cansmise à l'inspection des installations dassées, Cote 
procédure mentionne notamment : 
- les mesures d'organisation, les moyens et méthodes nécessaires à metre en œuvre en cas de 

déclenchement en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement, 
+ les formations spécifiques prévues par l'article 15.5. da présent arrêté, 
= La désignation d’un agent compétent dans le domaine de ia radioaetivité, 
+ les procédures d'alerte avec les munéros de téléphone des secours extérieurs, 
= les procélures d'intervention des sociétés spéciclisées, 
= les dispositions prévues pour le sinckage provisoire et l'évacuation des déchets vn cause, telles que 

définies par l'article 15.5.C du présent arrêté. 

Toute détection fait l’objet d'une recherche sr l'identité du producteur et d'une infonnation immédiate de 
Finspection des installations classées. 
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Information et formution du personnel 
Outre Paptinuce au puste uccupé, les différents opérateurs ét intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, sont informés sur les risques radiologique et la conduite à tenir en cas de mise en æuvre de la 
procédure prévue par l'article 15.5.A du présent arrêts. À cet effet, ladite procédure esl visée par l'ensemble 
du personnel 
Des dispusiions doivent être prises pour qu'un agent compétent dans le domaine de la radiosctivité ayant 
reçu une formation adaptée aux risques radiologiques puisse intervenir à (out moment sur le site en cours 
d'exploitation, Cette formation porte nniamment sur 
= lanatare des déchets, 
= les moyens de caractérisation, 
= Les manipulations à Eviter, 
= tous les risques présentés par le fonctionnement de installation, 
= lesrisques radinlogiques. 

Stockage et transport des diéchels radioactifs détectés et isolés 

Les déchets radinatifs détectés, wiés ct isolés doivent être stockés de façon temporaire et exceptiannelle 
dans un Heu spécifique aménagé à cet effet, permettant létablissement d'une zone de balisage et 
d'identification des risques, Celui-ci doit être éloigné des postes de avai à accès limité et doit par ailleurs 
protéger et abriter les déchets des intempéries. Un périmètre de sécurité doit être établi pour respecter les 
limites réglementaires de la dose cfficace admissibles pour le public fixées à 1 Swfh. 

  

   Dans le cas eur le proditcteur originel du déchet non conforme est identifié, ce lui-ci doit assurer l'entière 
responsabilité de leur élimination. 1? doit prendre en charge immédiatement le suivi, le uanspoit ct leur 
élimination, en respectant les réglementations en vigueur, el nolumment clics relatives au transport le 
matières radioactives. 

  

Dans le ces où le producteur originel ne serait pas identifié, un stockage ternporaire peut êuc admis pour les 
déchets contaminés par des radionuctéides à durée de vie courte et en source non sccilée. 
Dans les auttres cas la procédure d’entèvement par F'ANDRA doit être engagée. 

16.6. Livraison ct réception des déchets : déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux à traiter doivent être déchargés dès leur arrivée sur une aire étanche où dans une 

fosse étanche permétiant la collecte des caux d'égouttage. 
L'installation doit être équipée de telle surte que l’entreposage des déchets et l’approvisionnercent du four 
d'incinération ou de eoincinération ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pour le voisinage, L'aire 
de déchargement des déchets non dangoirux doit être conçue pour Éviter tout cnvol de déchets et de 
poussières où écoulements d’éffluents liquides vers l'extérieur.   

Si les déchets sont susceptibles de ne pauvoir ue traités vingt-quatre heures éu plus lard après leur arrivée 
par l'installation d'incinération, l'aire où la fosse doit êue close ct dewwa être en dépression lors Qu 
fonctionnement des fours : l'air aspiré doit servir d'air de combustion afin de détruire les composés 
odorants, Le déversement du contenu des camions doit se faire au muyen d'un dispositif qui isole le camion 
de l'extérieur pendant le déchargement ou par (out autre mayen conduisant à ue résellat analogue. 
L'exploitant mel en place les moyens nécessaires pour vérifier l'admissibilité des déchets indusnicls 

banels, lesquels devront avoir fait Pobjet d'en ui préalable. La présente prescription est notifiée à 
l'ensemble des industriels où collecteurs de déchets indusuicls apportant des DIB au sein de l'instlation 
Elie s'applique sans préjudice des obligations applicables en matière de velarisation des déchets 
d'emballage 

157, Livraison et réception des déchets : Déchet d'activités de soins à risques infectieux et 
assimilés 

est interdit de procéder à l'incinération des déchets suivants, même provenant d'établissement de soins : 
= de lois de sels d'argent produits chimiques utilisés pour les mpérations de développement, clichés 

radiographiques périmés... ; 
= de lots de déchets à risques chimiques et toxiques ; 
= de ots de déchets mercuricls ; 
= des déchets radioactifs ; 

= des piéces anatomiques et cadavres d'animaux destinés à la crémation où à J'inhmaon. 

ut      



Les déchets d'activités de soins à risques infectieux ne peuvent être acceptés que s'ils sont conditionnés. 
dans des récipients étanches pouvaut assurer une bonne résistance, à usage unique, en bon élat et avec un 
marquage apparent indiquant la matare des déchets ct leur provenance. 
Les récipients à usage unique doivent être facilement incinérables. 

à détection de toute anomalie sur les déchets par rapport aux présentes descriptions entraîne Ie refus des 
déchets, voire même du lot concerné. 
Le transit des déchels d'activités de soins à risques infectieux par la fasse de stockage des déchets non 
dangereux est interdit. 
Les déchets sont incinérés quarante-huit heures au plus tard après leur arrivée. 

Siles récipients ne sont pas introduits directement dans le four dès leur arrivée, les conteneurs pleins sont 
entreposés dans un loeal respectant les dispositions fixées par l'article 8 de l'arrêté du 7 septembre 1999 
relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des 
pièces anatomiques. 

    

La manutention et le trauspurt des récipients sc font dans des conteneurs rigides clus à fond étanche, de 
manière à préserver l'intégrité de ces récipients jusqu'à leur introduction dans le four, 
Après déchargement, les conteneurs sont lavés et désinfectés intérieurement el extérieurement sur le site. 
Les cunteneurs vides, propres et désinfectés, s'is ne sont pas immédiatement répris, sont entrepusés dans: 
uc local distinct prévu à cet usage. 

  

Les eaux de lavage des conteneurs sont soit détruites sur le site, soit désinfectées avant rejei à l'extérieur. 

Tout déchet d'activités de suins à risques infectieux arrivant à l'usine d'incinération doit être accompagné 
dun bordereau de suivi qui devra avoir été établi et être utilisé dans les formes prévues par l'anêté du 
7 septembre 1999 rclauf au contrôle des filières d'élimination des déchets activités de soins à risques 
infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. 

Anicle.16. Conditions d'exploitation 

16.4 Conditions de combustion 

Qualité des résidus 

Les installations d’incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel que la 
leneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers sait inférieure à 3 % du poids sec de ces 
matériaux ou que Jeur pere au feu (ou taux d'imbrélés) soit inférieure à 3 % de poids sec (5% en l'absence 
d'incinération de décheis d'activité de soins à risque infectieux) 

  

Conditions de combustion 

Les installations d’incinération sont conçues, équipées, constuites ct exploitées de manière à ce que, même 
dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résulant du processus soient 
portés, après Ja demière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, à une 
température de 50°C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la pacoi interne où en un autre point 
représentatif de la chambre de combustion défini par l'arrêté préfectoral d'autorisation. Le temps de séjour 
devra être vérifié lors des essais de mise en service, La température doit être mesurée en continu. 

  

En cas de difficultés techniques, le temps de séjour de deux secondes doit s'appliquer au plus tard à 
compter lue moment où il est procédé au renonvellement des fours. 

  

Brüleurs d'appoint 
Chaque ligne d'incinération est équipée d'au moins un biâleur d'appoint, lequel doit s’enciencher 
automatiquement lorsque la tempéramure des gaz de combustion tombe en dessous de 50°C, après la 
dernière injection d'air de combustion. Ces bréleurs sont aussi utilisés dans les phases de démarrage ct 
d'extinction afin d'assurer en permanence la température de 850°C pendant lesdites phases ct aussi 
longtemps que des déchets non brûlés se trouvent dns la chanbre de combustion. 

  

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustien tombe en dessous de 
850 °C, les brûleurs d'appoint ne sout pas elinentés par des combustibles pouvant provoquer des émissions 
plus importantes que cefles qu'entraîneruit la combustion de gazole, de vez liquide où de gaz naturel 
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Conditions de alimentation en déchets 
Les installations d'incinération possèdent et ulilisent un système automatique qui empêche l'alimentation 
en déchets : 
= pendant la phase de démarrage, jusqu’à ce que la température de 850 *C: 
= chaque fois que Ka température de 150“: n'est pus maintenue ; 
= chaque fois que les mesures en continu prévues par le paragraphe 20.2 montrent qu'une des valeurs 

limites d'émissions est dépassée en raison d'un déréglement an d'une défaillance des systèmes 
d'épuradon. 

  

Introduction des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés dans le four 
Les récipients contenant les théchets sont introduits directement, sans manipulation hurmaine, dans le fout 
par l'intermédiaire d’une (rérie, d'un sas de chargement gravitaire ou avec un prmssoir. Le détérioration 
des récipients avant l'ennée dans le four devra être évitée, Trémie, sas ct poussoir seront désinfectés 
périodiement, 

  

La conception des installations des fours et leur made d'exploitation doit être telle qu’il n'y ait aucun risque 
de contamination des eaux, cendres où mâchefess quittant la chaîne d'incinération ou ses abords immédiats. 
Les déchiets d’ativités de soins à risques infectieux ne peuvent être enfournés que lacs du fonctionnement 
normal de l'installation, qui exclut nalinment les phases de démarrage vu d'extinction lu four. 
Un quata maximum de déchets doit être fixé, sans toutefois dépasser 1 % en masse en moyenne annuelle. 
L'exploitation se fait de telle manière que ces déchets soient inmoduits périodiquement dans le four, afin 
d'assurer la régularité de la charge et du PC 

  

Avant tout cnfournement, il conviendra de s'assorer du caractère optimal de La combustion. 

  

a cas d'arrêt intervenant moins de deux heures après le dernier chargement de déchets d'activités de soins 
à risques infectieux et assimilés, si les déchets subsistant à l'intérieur do four doivent être repris, ceux-ci 
sont rechargés dans des bennes spécifiques pour êlre incinérés à nouveau ajxès réparation, Si le four ne 
peut être réparé rapidement, ces déchets seront envoyés dans une antre installation autorisée, 

16.2, Indisponibilités 

Indisponibilité des disposhifs de traitements 
Sans préjudice des dispositions prévues par l'amticle, la durée maximale des arts, déréglements où 
défaillances techniques des installations d'incinéraion, de traitement des effluents aqueux et 
aumosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rojeis peuvent dépasser les valeurs limites 
fixées sont limités : 
= à quatre heures sans imerraption lorsque les mesures en continu prévacs par l'article 20.2 montrent 

qu'une valeur Tinite de rejet à l'atmosphère est dépassée. 
= La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à 

soixante heures. 

  

La teneur eu poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg, exprimée en 
moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs linites d'émission fixées pour e monoxyde de curbune 
et pour les substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées cn carhune organique (ot, né 
doivent pas &me dépassées. Les conditions relatives au niveait d’incinération à atlcindre doivent être 
respectées. 

Hndisponibilité des dispositifs de 
+ Dispositifs de mesure en semi-continu : Sur une année, le temps cumulé d'indisponibilité d'un dispositif 

de mesure en semi-continu (arrêts, dérèglements ou défaillances techniques) ne peut excéder 15 % du 
semps de fonctionnement de l'installation. 

+ Dispositifs de mesure en continu : Sur une année, le temps cumulé d'indisponibilité d'un dispositif de 
mesure en contina (arrêts, dérèglements ou défaillances techniques) ne peut excéder soixante heures 
cumulées sur une année. En tout état de cause, toute indisponibilité d'un tel dispositif ne peut cxcéder 
dix heures sans interruption. 
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Article.17. Prévention de la pollution de Pair 

174, Caractéristiques de lo cheminée 

Les gar issus de l’incinération des déchets sont rejetés à Paimosphère par l'intermédiaire d'une cheminée. 

Forme des conduits 

La forme des conduits, motemunent dans teur partie la plus proche du débouché à Faumosphère, doit être 
conçue de façon à Favoriser aa médium l'ascension des gaz dans Patmosphère, La partie terminale de la 
Cheminée pat comporter vn convergent réblisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est 
plus élevée que la vitesse choisie pour îes gaz dns la cheminée, L'emplacement de ces conduits doit être 
Led qu'il ve pisse à aoruu moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinonts. Les contours des canduits ne doivent pas présenter de point anguleux et Ja variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché doit êlre continue et lente, 

    

  

Galeut de la hauteur de la cheminée 

La hauteur de la cherinée (différence entre l'alitude du débouché à l'air bre et l'aliitude moyenne du sol 
à l'endroit considéré) est de 43 ma, 

Vitesse d'éjection des gaz 
La vitesse d’éjcction des gaz en marche continue nominale doit être au moins épale à 12 m/s. 

Plote-forine de mesure 
Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à 
l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur un conduit de 
L'installation de traitement des guz. Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles qu'elles 
permettent de respecter en ton point les prescriptions des normes en vigueur, ct notamment cclics de la 
norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 
En particulier, ceue plate-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans ne section dont les 
caractéristiques (rctitude de la eanduile à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, cic.) 
pennéttent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse p’y soit pas scasiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 
Ces points doivent êue aménagés de manière à être aisément accessibles ct pemette des imerventions en 
toute sérutté, Tantes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Si une même cheminée reçoit les gaz provenant de plusieurs lignes de traitement des fomnées, ne section 
de mesure conforme aux prescriptions de la norme NF X 44 052 sera aménagée par ligne, de inanière à 
permettre la mesure séparée des effluents de chaque Jiyne de Lraitement. 

Valeurs limites d'émission dans Vair 
Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière que les voleurs 
Jimites définies ci-dessous ne soient pas dépassées dans les rejets gazeux de l'installation. 

L 
Les valeurs limités d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées : 

  

Munoryrle de carbone 

  

+ pour les concentrations de monoxyde de carbone (CO) dans les gaz de combustion, en dehors des: 
phases de démarrage et d'extinction 

#50 mg/m de gaz de combustion en moyenne journalière ; 
V_ 150 mg/m3 de gez de combustion dans a moîns 45 % de toutes les mesures correspondant à 

des valeurs moyennes calculées ser dix minutes où 100 mgAn3 de gaz de combustion dans 
foules les mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au 
cours d'une période de vingt-quatre heures. 

+ pour les flux de monoxyde de carhone (CO) dans les gaz de combustion, en dehors des phases de 
démarrage et d'extinction : 

v 36kmi. 
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A7.LE Poussières lotales, COT, HCI, SOze1 NO, 
  

  

Les valeurs Jmites d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées 
  

  

        

  

  

  

  

  

  

  

Concentration en Concentralon La moyenne tux j jé 
Paraètre moyenne sur une demi-heure Flux journalier 

Ë joumatière ms/Nm') émnm) | Perligne (kel) 
_Ponssières totales D 730 LT 3 

PBubstances organiqnes à Féar 
À de gaz où de vigueur exprimées 10 » 7 
Een carbone organique tou 
L {CO}... _—. 

Chlorure d'hydrogène HO & ES 
ie (HT) LA 2. 

Divxyde de soufre (802) EI 

  

  

  

Monoxyde d'ércote (NO) ct       
[ Fluorure d'hydrogés 

| 

| 
    

   
   
  

  

dioxyde d'arvte (NO) 200 400 180 
exprimés en dioxyde d’agote L 

17.LE.c Métaux 

Les valeurs Himites d'émission suivantes ue doivent pas être dépassées 
f ” Paramètre Concentration (mg) | Fi5x journaliers 

— _ @D Cadininmn et sc composés, exprimés en cdi (Cd) ÿE 45 
_:! thatliun et ses composés, exprimés eu Hhallium (Ti). 
__Mercure el ses composés, exprimés en mercure (Hg) 

“Totl des autres métaux lourds 
Ch A5+PbtCrtCotCMmiNitV) 

  

Œ 
100 

             

La méthode de mesure utilisée est li moyenne mesurée sur une période d’échantillonnage d'une demi- 
heure au minimuro et de hoit heures au maxi   

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de Jeurs composés sous tomes leurs formes physiques. 

LEA Divxines et furannes 
Les valeurs limites d'émission suivantes ne doit pas être dépassées : 
ET Farmer joncentrarion g/Nr) |. Hlux jourealiers (mg) 
Chisxines et farannes ü1. 0,05 Î 

      
  

  

La concentration en divxines ct firannes est définie comme la sonne des concentrations en dioxines et 
furannes déterminée selon les indications de l'annexe L. 

I7LE.e Ammoniac   

    

  

        
    

La valeur lhnite d'émission suivante ne doit pas être dépassée 

Paramètre | Chwcentationen | Concertation cn moyemé Flux journalier 
‘ moyenne journalière sûr ve demi-heure En: 

mg) Gug/Nr) 
[Ammonisc 30 FE] . 5 … 

172, Conditians de respect des valeurs limites de rejet dns l'air 

  

Les valeurs limites d'émission dans l’air sont respectées si : 
+ ancue des moyennes journalières mesurées ne dépasse les Limites d'émission fixées par l'articie pour 

le monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances organiques à l'état de gaz ou de 
vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, 
le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote ; 

= aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances 
organiques à l'état de gaz où de vapeur exprimées en catbone organique toral, le chlorure d'hydrogène, 
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le Muorure d'hydrogène, le dioxyde de soufie et les oxydes d'azote, ne dépasse les valeurs limites 
définies par Farücic ; 

= aneune des moyennes mesurées sur la période d’échantllennage prévue peur le cadmium et ses 
coimposés, ainsi que Le thallium et ses composés, le mereure et ses composés, le tot des autres métaux 

(Gb se Pbi Cr! Cor CuiMniNi 1), les dioxines et furannes, ne dépasse les valeurs limites définies 
par l'article 

= 95% de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont inférieures à 
150 enp/m* ; où aucune mesure correspondant à des valeurs moyemnes caleulécs sur une demi-heure au 
eus d'une période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mg/m'. 

  

Les moyennes déterminées pendant les périoues visées à l'aticle16.2 ne sont pas prises en compte pour 
juger du respect des valeurs Hits, 
Les moyennes sur une demnicheure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la périnde de 
fonctionnement effecuf (à l'exception des phases de démarrage el d'extinction, lorsque ancun déchet m'est 
incinéré) à parër des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de confiance à 95 %6 sur chacune de 
ces mesures, Cet inlervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages suivants des valeurs limites 
d'émission définies par l'article 

   

- Monoxyde de carbone : 10 % ; 
- Dioxyde de soufre : 20 % ; 
- Ammoniac : 40% ; 
- Dioxyde d'azote : 20 % : 
- Poussières totales : 30 % : 
- Carbone organique total : 80 % ; 
- Chlorure d'hydrogène : 40 % ; 
- Fluorure d'hydrogène : 40 %. 

  

Les moyeumes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 
Pour qu'une moyenne jonmalière soit valide, it faut que, pour une même jouée, pas plus de cg 
moyennes, sur une demi-heure n'aient dû être écanées pour cause de mauvais fonctionnement où 
d'entretien du système de mesure en continu. Dix moyennes journalières par au peuvent être écariées au 
maximun 
Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission définies par 
Faricle sont rappantés aux Conditions normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 K, pour 
ue pression de H01,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec, conigée selon la Farmule en 
ammexe 1 

  

  

Article.18. Gestion et traitement des dérhets de V'ineinération 

18.1 Conditions d'élimination des déchets 

Le stockage on l'élimination des déchets dangereux produits par l'installation doit êue réalisé dans des 
installations autorisées à cet effet par arrêté préfectoral pris au titre du livre V du code de l'environnement. 

Pour les autres déchets, à l'exclusion des métaux extraits des mâchefers, es conditions d'élimination fixées 
par le présent arrêté tienneut compte notamment de la fraction soluble et des teneurs en métaux lourds dans 
les lixiviats de ces déchets, mesurées selan Les normes en vigueur et permettront de définir la filière 

d'élimination 
Le transport des résidus d'incinération entre le lieu de production et le lieu d'utilisation où d'élimination 
doit se faire de manière à éviter (out envol de matériau, notamment dans Le cas de déchets pulvémients. 

  

Les modes d'élimination autorisés pour les principaux déchets prodkts par l'installation sont : 
  

Nature du déchet, Mode d'élimination ou de valorisation 
  

  

       REFIOM Cenire de stockage de déchets dangereux 
Mâchelers Valorisation matière après méturation 

Ê_._.… Cendres sous chaudières Centre de stockage de déchets dangereux 
  

2741



18.2. Suivi de la quulité des déchets 
La qualité des déchets est contrôlée dans les conditions suivantes 

  
    

    
  

    

  

      

Nature du déchet | ture du consôle à effect  Tréoiié } 
_REFIOM …_ Fractien soluble, Métaux lourds dans tes tixiviats "7 | Trimesuielle | 

Métites Facion sol, CO, ou CL As CF, 80, a {esse 

F Cendres sons Fraction soluble, Métaux lourils dans les Hixiviats Trimestre à ice rucion soluble, Maux Jours dans les 16 times 
  

    

18.3. Suivi de la production des déchets 

L'exploitant doit être eu mesure de justifier l'élimination de taus les déchets qui produit à J'inspoction des 
installations classées. J} doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées une 
caraciérisilion précise el ue quantification de tons Jes déchets générés par ses activités. Le respect des 
valeurs limites éventuellement fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation est vérifié. 
L'exploitant tiendra en particulier une comptabilité précise des quantités de résidus d’incinérition produits, 
en distinguant notamment : 

+ les méchefers ; 
+ les métaux ferreux extraits des mâchefers ; 
+ Les métaux non ferreux extraits de mâchefers ; 
+ les résidus d'épuration des firnées de l'incinération des déchets : 

9 poussières, cendres volamies, cendres sous chaudière : 
Bfteaux de filtration provenant de l'épuration des fiumées ; 
déchets liquides aqueux de l'épuration des funées et autres déchets Bquides aqueux mraités 
hors dis site ; 

9 déchets secs de lépuration des famées ; 
© charbun actif, coke de Hgnite ué provenant de l’épuration des fumées ; 

     

Dans le cas où un entreposage spécifique n'est pas possible pour certains des déchets mentionnés ci-dessus, 
l'exploitant le signale et indique dans sa comptabilité La nature des déchets concernés, 
EE suit l'évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets incinérés, 

184. Résidus d'épuration des fumées de Pincinération des déchets 

  

Les résidus d'épuration des fumées, définis par l'article 18,3, doivent ême admis sur un centre de stockage 
dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets 
dangereux 

Une analyse au moins une fois par trimestre des différents résiqus de l’épuration des fumées est eftectuée 
sur un échantillon, En particulier, un test de lixiviation est réalisé conformément au protocole défini selon 
les normes en vigueur, Les analyses portent notamment sur la fraction soluble et les teneurs en métaux 
lourds, 

185. Mâchefers 
Les condidons de gestion des mâchefers respectent les dispositions dc fa circulaire du 9 mai 1954 
(DPPR/SEVRPSIED n°84-V-1) ou des textes réglementaires s'y substituant, 

CHPREN. DISPOSITIONS PARTICULIÈRE: 

Arüde.19. Dispositions particulières 

18.1. Dispositions applicables aux instalfations de compression d'air 

Implantation 
Les locaux où fonctionnent es appareils contenant des gaz comprimés sont disposés de façon qu'en cas de 
Rte acvidemelle des gér, ceux c soient évacués au dehors saus qu'il en résulte d'incommoité pour le 
voisinage. 
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La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécavique de façon à éviter à l’intéricur des 

locaux toute stagnation de poches de gaz ei de sorte qu’en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner 
raissance à une atmosphère toxique où explosive. 
Les locaux sont implantés en rez-de-chaussée 

Issues de secours 

Les Incaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Réglementation équipements sous pression 
Los matéricls respectent la réglementation relative aux équipements sous pression de az. 

Entretien et exploitation 
Les ingrédients servant au pruissage et au nettoyage ne sont pas conservés dans la salle des compresseurs. 
Le local de compression est maintent en parfait état de propreté.Des filtres maimenus en bon état de 
propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans les compresseurs. Les compresseurs sont 
pourvus de dispositifs anvêtant automatiquement l'appareil st la pression de gaz devient trop faible à son 
alimentation ou si la pression à la sortie dépasse La valeur fixée. Un autre dispositif à fonctionnement 
automatique empêche la mise en marche du compresseur ou assure son arrêt en cas d'alimentation 
insuffisante en can, L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 
judicieusement répanis, dont Pan aù moins est placé à l'extérieur de F'ateliec de compression. En cas de 
dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endraits convenables pour éviter des 
renversements dans Îe circuit du guz, notamment en cas d'arrêt de compresseur. 

      

Pes dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux éinplocements où des produits de 
condensation sont susceptibles de s’accumuler. Les produits de purge sont collectés et wahés avant rejet 
Toutes mesures sont prises pour éviter que 3 manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions 
dsmyereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

19.2. Dispositions applicables au centre de vi 

Origine des déchets 
Les déchets admis sr le centre de 4 proviennent des collectes sélectives effectuées sur le territoire du 
département et des déchets industicls banals et commerciaux du département. ‘Foute modification de 
Ponigine géographique indiquée ci-dessus doit être portée avant sa mise en œuvre à la connaissance du 
préfet avec tous les Éléments d'appréciation en application de l'tiele R512-34 du code de l'environnement. 
Le préfet fixe, Si y à Heu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article R512-31 
du code ce l'environnement. 

Les matériaux concemés sont : les journaux, revues et magazines, les papiers cartons, les matières 
plastiques (PVC, PET, PEHD), les emballages composites ou métalliques. La capacité annuelle autorisée 
est fixée à 20.000 tous matériaux confondus, 

Conception 
Les dispositions de cet aride complètent celles de l'article 3 de l'arrêté. 

iccnnbastibles,    Les bâtiments abritant les installations de ni doivent avir une toiture réalisée en éléments 

Elle doit comporter au moîns sur 2 % de sa surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation 
des funées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de 1a chaleur). Sont obligatoirement intégrés 
dans ces éléinents des exutoires de fumée et de chaleur à commande manuelle dant là surface et au moins 
égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture, La commande manuelle des exutoires de fumée doit être 
facilement accessible depuis les issues de secours. 

Le centre de ni est équipé dune détection automatique d'incendie déclenchant une alarme sonore et visuelle 
dans le centre de ni et en salle de contrôle de l'UIOM. 
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Le sol des voies de cireulation et de gurage, des aires et des lacaux de stockage ou de manipulation des 
déchets suit être étanche, incombastille et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les 
produits répandus accidentellement et les eaux d'extinction d'incendie éventuelles, 

  

Les surfaces en cumiact avec les résidus doivent pouvoir résister à Fabrasion el être suffisamment lisses 
pour éviter l'acerachage des matières. 

Xsplototion 
Les produits triés (PET, PVC, PHHD, corions, journaux, magazines, métaux) sont le cas échéant mis en 
balles à l'aide d'une presse à baites avant d'être destinés à des repreneurs. L'ensemble des produits triés est 
destiné à une valorisation matière. 

  Les matériels de manutention seront régulièrement entretenus ; l'utilisation de belles mécaniques à 
proximité des postes de dr est interdite. 

    

Des pièces de rechange et pièces d'usure seront en réserve dans Pétahlissement pour effcemer un dépannage 
immédiat évilunt ainsi ure accumulation inutile des stocks de déchets à traiter 

  

entretien et la réparation des engins mobiles sont effecmés dans un local spécial. 

Entretien 

Laire de réception est périotliquement nettoyée et désinfectée en tant que de besoin. 

  

Lcs locaux et les équipements doivent être mainlénus propres et régulièrement neitoyés, notamment les 
voies de circulation pour éviter les amas de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières et présenter les garanties conespondantes. Les éléments 
légers dispersés dans et hrs de l'éiblissement doivent être régulièrement ramossés. 

L'établissement doit être ema en état de dérabsation permanente, Les factures des produits raticides ou le 
contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'spection des installations 
classées pesant un an, Des moyens appropriés de lutte contre les insectes sont mis en place. 

Admission des déchets 

  

Les déchets réceptionnés doivent faire Pobjet d'un contrêle visuel systématique pour s'assurer de la 
conformité vec Le bordereau de récéptiun. Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d'une 
consigne d'exploitalion écrite en cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation 
Cette consigne doit prévoir l'information du producteur des déchets, le retour immédiat du déchet vers leclit 
producteur où l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des 
installations classées. 

Suivi 

  

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'origine, ta nature et les quantités des déchets reçus pour &i, À 
ce dre, 1] établit et tient à jour un régistre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. Pour chaque 
chargement, le registre comporte la quentité et la nature des déchets, leur provenance, ainsi que la nature 
des opéralions qu'ils vont subir sur le she, Le registre des déchets entiants contient les informations 
suivantes 

* La date de réception, 
+ Le non et l'adresse dlu détenteur des déchets, 

+ La nature et la quantité de chaque déchets reçus (code du déchet entrant au regard de la 
nomenclatare définie à article R 541-8 du Code de l'environnement), 

+ L'identité du transporteur des déchets, 
+ Le numéro d'annalriculation du véhicule, 

+ L'opération subie par les déchets dans l'installation. 
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L'exploitant établir et tient à jour un regisue où sont consignés les déchets sortants de l'istatlation, Le 
registre des déchets surants contient les informations suivantes : 

+ La date de l'expédition, 
+ Lenom el Jadresse du repreneur, 
+ La naire et J4 quantité de chaque déchets expédiés (code dt déchet entrant au regard de la 

nomenclature définit à l'article R. 541.8 du code de l'environnement), 
+ L'identité du transporteur, 
+ Le numére d'immatricuiadon du véhicule, 

Le code du traitement qui va être opéré 

Un ét récapitulatif de ces données est transmis à l'inspection de installations classées suivant les 
modalités prévues par l'article 21.-D. 

Prévention des incendies 

Organisation des stackages 

Les stockages sont localisés conformément au plan ci-après et respectent les volumes et surfaces maximaux 
dpi y sunt mentionnés : 
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one map modos     
Les aires de réception, de stockage, de ti, de transit et de regroupement des déchets doivent être distinctes 
et clairement repérées. Le stuckège doit êue effectué de manière à ce que toutes les voies el issues de 
secours soient dégagées. Les déchets triés sont entrcposés afin de prévenir les risques de mélange. 

Consignes 

Sur le cenve de ri il est interdit de fumer, d'apporter des feux nus, de manipuler des liquides inflammables 
si les récipients ne sont pas hermétiqueinent clos. Il est affiché, bien en évidence les interdictions de fuiner, 
ie plan de l'établissement et les consignes de sécurité. 
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S ET INFORMATION 

  

CAPE, 

Artiche.20. Surveitlance des rejets et de l'impact sur l'environnement 

204. Conditions générales de la surveillance des rejets 
Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans l'eau 
doivent être cfcctuées de manière représentauve ct, pour les polluants atmosphériques, conformément aux 
dispositions de l'article 18 de l'arrêté du 4 septembre 2000. 

    L'échantllannage et F'aredyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les finanes 
ainsi que l'étalonage des systèmes de mesure automatisés au moyen de icchniques de mesures de 
référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur. Les normes nationales sont 
indiquées en annexe I a de l'awrêté du 2 février 1998 susvisé. Dans l’atente de la publication des normes 
européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des États membres de l'Uion européenne et de 
pays parties comractantes de l'accord LEË peuvent également être uülisées comme textes de référence en 
lieu et place des normes françaises, dés Lors qu'elles sont équivalentes. 

    

  

L'installation correcte et de fonctionnement des équipements de mesure en continu et en semi-continu des 
polluants atmosphériques où aqueux sont soumis à un contrôle et un essaë annuci de vérification par un 
urganisme compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atosphériques 
où aqueux doit Êue effectué au moyen de mesures pardièles cffecmées par un organisme compétent, Pour 
Les polluants géreux, cet étalonnage doit être effecmié par un organisme accrédité par le Comité français 
d'accréditation (CORRAC) ou par un organisme signataire de Paccurd muliilatéral pris daus Le cadre de In 
covedination européenne des organismes d'accréditation ou par un oiganisme agréé par le ministère en 
chaïge de l'inspection des installations classées, s'il existe, selon les méthodes de référence, au moins tous 
les trois ans et conformément à ta norme NF EN 14181, à compter de sa publication dans le recueit des 
tonnés AFNOR, 

202, Surveillance des rejets aimosphériques 
L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rcjets aünusphériques de ses 
installations. Les mesures sont effeciées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les 
conditions fixées par l'anêté d’autosisatian, qui sont au muins celles qui suivent. 
  

Paramètre Contrôle interñe 

  

Contrôle par do organiemne 
extérieur 

  

  

l Ponssières mule] 
Substances organiques à Vétar de 

À gez ou de vapeur exprimées em 
_cbone organique 1otal (CET) 
| Chlorure d'hydropêne |. 

Vonwe d'hydrogène Ë Mesure en conti Dioxyde de soufre. 
Ÿ  Ouyries d'azne © 

  

  

  

  

  

      Ammoniec ___ | 
F. Moroxyde de carbone 

| Vapeur d'eau 
Orypne Deux mesures par an 

Mesure en semi-continu 
à compter du 1‘ juiller 2014 

Diaxines et farannes (échantillons aux fins d'analyse 
constitués selon fréquence définie 
. en annexe LI 

  

Crdmiuns et de ses composés 
“Thahium e1 de ses composés 
Mercure et de ses composés       Total des avtres métaux (SD + As Sans objet 

+ Ph+ Gr + Co + Cu + Mn 4 Ni+ 
Ë v 
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Par organise extérieur, à faut entendre : un organisme acurédité par le Comité français d'accréditation 
(COFRAC) & par un organisme signataire de l'accocl multilatéral pris dns le cadre de la coordination. 
européenne des crgenismes d'accréditation où par un organisme agréé par le ministère en charge de 
Vinspection des installations classées, s'i] existe. 
Les résultats des teneurs en métaux devront faire apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes 
pardeulaires ct gazeuses avant d'effectuer Lx somme. 
La mesure en continu du fluorure d'hydrogène (AK) peut ne pus êue cffectiée si l'on applique au chlorure 
d'hydrogène (HCD des traitements garantissant que la valeur limite d'émission fixée n'est pas dépassée 
Dans ce cas, les émissions de fluorure d'hydrogène font l'objet dau moins deux mesures par an. 

  

La mesure de La teneur en vapeur d'eau n'est pas nécessaire lorsque les gaz de connbustion sont séchés 
avant analyse des émissions. 

Lorsqu'un résultat d'analyse des échantillons prélevés par le dispusiôf de mesure en semi-continu des 
dioxines et furannes dépasse La valeur limite définie à l'article 17,1.H.5), l'exploitant doit faire réaliser, dans 
un délei de 10 jours, par un organisme extérieur, une mesure ponctuelle à l'émission des dioxines et 
furannes selon la méthode définie à l'annexe HI. Ce dépassement est parté à la connaissance de l'inspection 
des installations classées dans les meitlenrs délais, 

20.4 

  

Surveillance des rejets aqueux 

L'exploitant doit mere en place un programme de surveillance de ses rejets ayueux (rejets n°1 et n°4). Les 
mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant el à ses frais dans les conditions qui suivent : 
  

  

I Fréquence de la mesure par un organisme agi 
  

  Anauee sur un échantillon ponctuel 

  

        

  

  

20.4, Surveillance de l'impact sur Penvironnement uu voisinage de l'installation 
L'exploitant doit metre en place un programme de suveiliance de l'impact de Pinstallation sur 
l'envirommement. Ce programme concerse an moins les dioxines ct les métaux. 

11 prévoira notamnent Ja détermination de la concentration de ces polluants dans l’environnement : 
+ d'une mesure hors du périmètre d'influence de l'installation (point 0) ; 
+ dans un délai de rois mois à compter de début du programme de surveillance ; 
+ après la période initiale, selon une fréquence au moins annuelle, 

Le programme est délerminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. 
L'exploitant met en place 4 janges de mesure (hors celle dédiée au point 0} aswrvies à la direction des 
vers. La distance par rapport à l'installation est déterminée par une étude de dispersion des rejets 
atmosphériques. Les mesures doivent êne réalisées en des lieux où l'impact de l'installation est supposé 
être le plus important. Les analyses sont réalisées par des lebaralaires copétents, français où étrangers, 
choisis par l'exploitant, 

Les résultats de cé programmer de surveillance sont repris dans le rappart prévu par l'ardcle 21.1.C et sont 
communiqués à la commission locale d'information et de surveillance, 

  

Anticl21, Informations sur k fonctionnement ou l'arrêt de l'installation 

21.1. Information de Pinspection des installations classées 

Hformarion en cas d'accident 

Tout accident où incident susceptible, par ses conséquences directes vu son développement prévisibie, de 
porer atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les 
meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant Les cffets prévisibles sur les tiers et 
L'environnement. 

     

ET 

         



Sauf exception dûment justifiée, en pariculier pour des motifs de sécurité, il est hnercit de modifier état 
des installations où a eu lieu l'axident ou l'incident tant que l'inspection des instatlations classées n'a pas 
donné son accord. 
‘exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte ten de 
l'analyse des canses et des circonstances de l'accident, er les confirme dans un docwitent transmis sous 15 
jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ri, 

Cansignation des résultats de surveillance et information de F'inspectiont 
des installations classées 

21.1.A.a, Conservation des résultals 
Les résultats de la mesure en continu de Ja température obtenue à praximité de la paroi interne de le 
chambre de combustian vu d’un autre point représentatif e des mesures demandées aux articles 20.2, 20.3, 
204 sont conservés pendant cing ans. Les informations relatives aux déchets issus de J’istallation et à leur 
élnination sont en revanche conservées pendant toute ka durée de l'exploitation. 

  

2UILAR, 

  

Transmission 

Jes résultats des analyses demandées aux articles 16, 18, 20.2, 20,3 et 20.4 areompagnés des flux des 
polunts mesurés sont communiqués à Pinspectian des installations classées 
= sélon une fréquence timestrielle en ce qui concerne la mesure de Ka température de la chambre de 

combustion, les mesures en continu et en semi-continu demandées à l'arcle 20.2, accompagnées de 
commentaires sur les causes de dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives imises en 
uvre ou envisagées ; 

= selon une fréquente annuelle an en ce qui conceme les mesués prévues par l'anicle 20,4 et les 
informations demandées à l'article 18 : 

= dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues par l'articic 20.2 montrent qu'une 
valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, ou-delà des limites fixées par l'article 16.2, en ras de 
dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui concerne les mesures réalisées par un organisme 
tieus, telles que définies par l'article 20.2, en cas de dépassement des valeurs limites de rejet dans J’eau 
en ce qui concerne les mesures définies par l'atice2.3 él pour tout dépassement des valeurs limites de 
fraction sotable el de teneurs en mélaux lourds dans les Hxiviats des déchets produits par l'installation 
en ce qui concerne les mesures réalisées en application de larucle 18. 

   

Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation graphique de 
l'évoaion des résultats Gbtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec tous 
commentaires atiles. 

21.1A.c Analyses complémentaires 
Linspection des installations classées peut demander à tout morent la réalisation, inopinéc ou non, de 
prélévemnents et analyses d'effluents liquides où gazeux, de déchets où de sol ainsi que l'exécution de 
mesures de niveaux sunores ct de mesures dans l'environnement. Les frais orcasionnés sont à Ja charge de 
F'exploitant. 

    

21LA4.B 

  

jan annuel 
L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de le moyenne annuelle des valeurs mesurées et du tonnage 
achnis dans P'année : 
= les Aax mayens annucis de substanres faisant Pobjet de limite de rejet, par tonne de déchets incinérés ; 
— des flux mayens annuels produits de déchets issus de l'incinération énmmérés à Particte 18.3, par tonne 

de déchets ineinérés. 
À communique ce calcul à l'inspection des installations classées ct en suit l'évolution. 

    

Les installations d'ninértion doivent réaliser chaque année une évaluation du pouvoir calorifique 
inférieur des déchets incinérés et en transmettre les résultats à l'inspection des installations classées 

san        



  

21.1A.e Bilan envirannement ant 

  

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard Île 1° avl de chaque année, un bilan annuel portant sur l'an 
précédente : 

= desutilisations d'eau ; ke bilan fait apparaîre évenmellement les économies réalisées, 
= dela masse anmuclie des émissions de polluants, suivant un format Fixé par le ministre chargé des 

instllations dassées. La masse émise est la masse du pulluant considéré émise sur l'enseinble du 
sile de manière chronique ou accidentelle, canalisée on diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel 
qu'en soir le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur le l'établissement, 

= des déchets Grinés par incinération ; 
= des déchets produits 

L'exploitant transmet dans le même délai pur voie électronique à l'inspection des installations classées une 
copie de cet déclaration suivant un format fixé par le minisure chargé de l'inspection des installations 
classées. 

  

Rapport annuel d'activité 
Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations dont la commnuication est prévue aux articles et ainsi que, plus 
généralement, tout élément d’information pertinent sur 1a tenue de installation dans l'année écoulée et les 
demandes éventuelles exprimées auprés de l'exploitant par le public. 

Le rapport précise également, pour Jes installations d'incinéradon, le taux de vélorisation annoel de 
l'énergie récupérée défini au 13.2, la perfannance énergétique annuelle délinie au 21.LE et présente le 
bilan énergétique global prenant en compte le flux de déchets entrant, l'énergie sore chaudière et l'énergie 
valorisée sons forme thermique ou électrique et cffcctivement consommée où cécée à un tiers. 

Le rapport comprend un schéma de synthèse des flux annuels mentionnant : 
— les tonnages de déchets entrants (centre de tri, DIOM) ; 
— les tonnages de déchets sortants (centre de tri, UICM) ; 

= les consommations d'eau annuelle (forage et réseau public AEP) ; 
les émissions annuelles en polluants à l'aunosphère (Hel, Nox, $02, CO2, métaux lourds, diexines 
et frannes) ; 

— des consommations des principaux réactifs utilisés pour le traitement des fumées de J'UIOM ; 
= énergie d'origine exteme consommée (GPL, électricité) ; 

l'énergie électrique exportée ; 
l'énergie thermique exportée. 

Bilan des déches 

Un état récapitulatif annuel des données prévues aux aréicles 15.4 et 19.2.F est transmis à l'inspection des 
installations classées, 1! comparte ua bilan des déchets entrants par (ype et par origine géogaphique ainsi 
qu'un bilan des déchets sortants par type de valorisation on d'étinination et par destination géographique. 

Performance énergétique de l'installation 
La performance énergétique d'une installation d'incinération est calculée selon les indications de l'annexe 
mi. 
L'opération de traitement des déchets par incinéraüion peut êue qualifiée d'opération de valorisation si 
roues les conditions suivantes sont respectées : 

+ la performance énergétique de l'installation est supérieure ou égale à 0,65 pour les installations 
autorisées après le 31 décembre 2008, à 0,65 pour les installations ayant fait l'objet d'une extension. 
augmentant Jeur capacité de uaitement ou d'une modification notable par renouvellement des fours 
après le 31 décembre 2008 ou à 0,60 pour les autres installations ; 

+ l'exploitant évalue chaque année la perfamance énergétique de l'installation et les résultats de cette 
évaluation sont repartés dans le rapport annuel d'activité mentionné à l'article 33 ; 

“l'exploitant met en place les moyens de mesures nécessaires à la détermination de chaque 
paramètre pris eu compte pour l'évaluation de la performance énergétique. Ces moyens de mesure 
font l'objet dun programme de maintenance et d'étalonnage défini sous la responsabilité de 
Fexploitant. La périodicité de vérification d'un même moyen de mesure cst annuelle, L'exploitant 
doit tenir à disposition de l'inspection des installations clussées les résultats du progrannne de 
méintenance ct d'étalonnage, 

    

  

  

sai



Si les conditions définies ci-avént ne sont pas respectées, lopération de traitement des déchets par 
incinération est qualifiée d'opération d'élimination. 

Bilan de fonctionnement 
L'exploitant réalise et adresse an Préfet Le bilan de fonctionnement préva à l’article 12 512-45 du code de 
l'envirommement susvisé. Le bilan de fonctionnement est à fournir selon la périodicité réglemeutaire en 
vigueur, à compter du 07 décembre 2007. 
i.« bilan de fonctionnement qui porte sur l'enssiable ces installations du site, en prenant comme référence 
l'étude d'impact, contient nofamement : 

  

= une évaluation des principaux effets achels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code 
de environnement ; 

= une synthèse des moyens actuels de prévention ct de réductian des pollens et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures terhiques disponibles ; 

= es investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au ruurs de La période 
décennale passée 

= l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
= Les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
= un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 

à l'article L.611-1 du code de l'environnement ; 

  

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne conceme pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

= les imesrres envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas 
Les installations qui ont rempli cette condition dans Jeur demande d'autorisation). 

21.2. Inforiation du public 

Conformément aux articles R 125-1 à R 125-8 du code de J'environnement, l'exploitant adresse chaque 
aimée an préfet du département et au maire de Ja comme d'implantation de son installation un dossier 
comprenant les documents précisés à l'articie R 1252 du code de l’environnement. 
L'exploitant adresse également ve dossier à la commission locale d'information et de surveitiance de son 
installation, 

21.3, Equipements abandonnés 

Les installations désaffectées sont débarrassées de tout stack de matières. Tous les produits dangereux aînsi 
due tons es déchets doivent être valorisés ou évacués vers des inställations dûment autorisées, Une analyse 
détermine les risques résiduels pour ce qui concerne l'environnement (soi, eau, sde, …) ainsi que la sécurité 
publique. Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites. Les équipements abandonnés 
De doivent pas être maintenus dans l'installation. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec 
l'explvittion en cours, des dispositions matérielles doivent interdire leur réuétisation. De plus, ces 
équipements doivent êe vidés de Jeur contenu et physiquement isolés du resie des installations 
sectionnement ét bridage des conduites, etc). 

  

  

214. Cessation d'activité 

   Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 39-14 du code de l’environnement et pour l'application des 
articles R 512- 39-2 à R 512. 39-5, l'usage à prendre en compte est Le suivant : réhabilitation en vue de 
permettre l'implantation d'activités de type Industriel el commercial 

  

Lorsqu'une instaflation classée est mise à l'arrêt définitif, exploitant notifie au préfer la date de cet arrêt 
rois mois au moins avant celui 

  

La noüfication prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour les installations autres que 
Îes installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur e site ; 

36      



= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

  

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- Ja suiveiflance dés effets de installation sur son environnement. 

   soute, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans ma état tel qu'il né puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'anicle L. 541-4 et qu'ié permette un nsage (ur du site déterminé seton les usages 
prévus au premier alinéa du présent article. 

    

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie postale en rccommandé avec accusé de réception. 

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régionat de l'Envirunnement, de 
FAménagement et du Logement Centre, à Monsieur le Maire de la ville de Blois, aux Préfets de la Vienne, 
l'Yonne eu la Nièvre et aux membres de ta commission de suivi du site. 

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Biois qui devra 
istiier ao Préfet de Lvir-et-Cher de F'accomplissement de cette formalité. 

I sera également affiché en outre par le pétiionnaîre duns son établissement. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de Loir -et-Cher, aux frais de la soriêté ARCANTE, dans deux 
jouroëux d'annonces Hégales do département 

Article.23.Délais et voies de récuuré 

Le présent arrêté me peut être déféré qu'au Tribunal Adminisuatf (aricle L 5146 du Code de 
l'Environnement) : 

  - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées au leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les imérêts visés aux 
articles E 211.1 et L 541.1 du Code de l'Environnement, dans em délai de un an à compter de la publication 
ou de L'affichage de ke décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six 
mois après la publication où affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à là 
l'expiration d'une période de six mois après la mise en service : 

  

compter de la date à laquelle la décision 

  

- par les demandeurs ou exploitants dans un délai de deux mois, 
Veur a été notifiée ; 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles au n'ont élevé des consuuctions dans fe vaisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'anêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou attémant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer lc 
dit arrêté à la juridiction administrative, 

Arücle.24Sanctiuns 

Les infractions où l'inobseivation des conditions légales fixées par le présent anêté entraîneront 
Fapplication des sanctions pénales et administratives prévues par le cade de l'environnement. 

Article.25.Exécutian 

  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, Monsieur le Maire de Blois, Mansieur le 
Direcieur Régional de l'Environnement, de l'aménagement er du Ingement -Centre- et tout agent de la force 
publique sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

  

   
az



ANNEXE 1 à l'arrêté préfectoral n° 244-240 - onAk du AU 201 

  

Facteurs d'équivalence pour Les dibenzoparudioxines et les dibenzofurannes 

  

Pour déterminer La concentration totale en diexines et furannes comme la somme des concentrations 
en dioxines et furannes, il convient, avant de les addiliouner, de multiplier les concentrations 
massiques des diuxines ct furannes énumérées ci-après par les facteurs d'équivalence suivants (en 
utiisant le concept d'équivalent toxique) : 

    

    

1,23,7,89 

1234678 flepachtondiheodiontne Gp GDD) 

ilactachorodibenzodioxine (OC)    

  

   

    
  

  

Érérrachlorodibensoturanne (CD) 

  Ptexachlorodibenzofuranne (HRCDE) 
  

  

Hexachlorodibensofurane (HRCDE) 

  ne Tr] 

î IHeprchiorodit 

  

Vi pour être amnexé à mon arrêté 
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ANNEXE If à l'arrêté préfectoral Neo AA: 216. 0044 qu # &T 2pIt 

   

Formule pour Le caleul de la concentration d'émission 
au pourcentage standard de la concentration d'oxygène 

  

Fe 2 (21-03) / (1-Om) x fm 

où 

+ Es représente la concentration d'émission calculée au pourcentage standard de la concentration 
d'oxygène ; 

* Em représente la concentration d'émission mesurée : 

+ Os représente là concennation d'oxygène standard ; 
+ On représenté la concentration d'oxygène mesurée 

! nur être annexé à mon arrêté 
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ANNEXE IN à l'arrêté préfecsorat Ne DA - 216 GA a & UT 2011 

  

Mesures ponciuelles et eu semi-continu des dioxines et furannes 

  

M ponctuelles 

Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une période 
d'échantillomage de six à huit heures. 

Mesures en semi 

  

condinu 

    

Les échantillons analysés sont constitués de pi 
quatre semaines. 

vements de gaz. sr une période d'échantillonnage de 

La mise en place et le retrait des dispositifs d'échantillannage et l'analyses des échantillons prélevés 
sont ré 

  

par nn organisme mentionné à l'article 

     

  

Eréiet et par délégation. 
Le Secñtaire Général 

aout            



ë à l'arrêté pré p, . D0A ANNEXE IV à lurrêté préfectoral N°2o44 216- OA Gun TE MUT 201 

non arrété    Me nour être annexé 

    
   

  

Perforiance énergétique d'une instalation d'incinération 

  

La performance énergétique d'une installation d'incinératien est calculée avec la formule suivante 
Le = (Ep — (ES + Eÿ) 70,97 Ewr + ES 
Où 

+ Pe représente la performance énergétique de l'installation : 
  + Ep représente la production annuelle d'énergie sous forme de chaleur ou d'électricité, Elle est calculée en mutigliant par 2,6 l'énergie produite sous forme d'électricité et par 1,1 l'énergie produite sous furme de chaleur pour ne exploitation commerciale (GJ/an) ; 

+ Ef représente l'apport énergétique annuel du système en combustibles servant à Ja production 
de vapeur {GJ/an) ; 

* Ew représente la quantité annuelle d'énergie contenue dans les déchets traités, calculée sur la 
base du pouvoir cadurifique inférieur des déchets (G4/an) : 
  + Kireprésente la quantité annuelle d'énergie importée, hors Ewr er EE (G.an) : 

# 0,97 est un coefficient prenant en compte les déperditions d'énergie des aux mâchelers 
d'incinération et au rayonnement, 

   

Pour l'application de la forinule de caleut de la performance énergétique, on considère que : 
Cf + Fi) / 0,97 (Ew + ES) « [ (2,6 Eep + 1,1 Ethup} — (2,6 Ee.a + 1,1 Etha + 

  

J/23T 

  

Où: 

+ Ecp représente l'élecnicité produite per Vinstallation (MWhau) ; 
+ Ethp représente la chaleur produite par l'installation (MWh/an) ; 
“Era représente l'énergie électrique externe achetée par l'installation (MWh/an) : 
+ Etha représente lévergie thermique externe apportée pour assurer le fonctionnement de l'installation (MWh/an) ; 
+ Eca représente l'énergie exteme apportée pour assurer le fonctionnement de l'installation 

EMWhéan) ; 

+ 2,3 étant un facteur muliplicatif intégrant un PCI générique des déchets de 2 044 (A : 
+ T'représentent ie tonnage de déchets réceptionnés dans l'an. 

  

sai


